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DECLARATION DU &:JPRESENTANT DE L1 INDE 

p. Krishna :Ll:NO:N (Inde) (interpretation de liang1aia) ·: Je remercie 

l~ p~Gaidence d'avoir bien voulu me permettre de parler sur un point qui n'est 

pas a i'ordre du Jour de la seance de cet apres-midi. Je n'etaie malbeureusement 

pas present lorque le Repreaentant special du Tanganyika a repondu 1 lors du 

dE!bat qui a eu lieu sur ce Territoire. Toutefois, j 1ai eu l'occasion de lire 

le texte de son interven t :J.on qui contient un certain nombre de questions 

au sujet desguellea il apparatt 9ue ma ~~l~gat~~~ ~e s'est pas ex~rim~e 
tree clairement ; 11 y a done guelques points eur leequels des doutes restent 

a dissiper. Je voudrais done gue le Representant special fut present lorsque 

le Conseil discutera le rapport du Comite de redaction; en effet, nous aurons 

peut-Stre des questions .a, poser sur .. un certain nombre de et, jets. . . . . ; ' 

Sir Alan BURNS (Royaume-Uni) (interpretation de l'anglais) : Je auis 

certain que le Representant special ne sera pas ici au moment ou le rapport 

du Comit6 ~e redaction Jera soumis au Conseilo : Il doit partir a la fin de oet~e 

semaine,.; • 

: r. Krishna ; J!JNON ( Inde) ( interpretation de l 'angla is) : Je 

coneulterai done la presidence pour aavoir guand je pourrai poser mes questions. 
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EXAMEN .DE LA SiruATION DANS LE CAMEROUN SOUS ADMINI$TRA,T~~~ BJ.:I~NNIQUE 
(T/L.639) . 

a) FJ\PPORT' ANNUEL DE L'AUTORITE ADMINIS'IRAN'IE POUR L'ANNEE 1954 (T/12.JP, 
1222 et 1223) /jnint 3 c) de 1iordre du jou!.7 (suite) 

l;>) PETITIONS DIS'mIBl..1EES CnNFORMEMENT AU .PARAGRAPHE 2 DE L'AR';rICLE 85 DU REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL DE TUTELLE (T/PET.4/L.l, l/Add.l, 
2 et 3) /Joint 4 de 1 1ordre du joui} (suite) 

c) RAPPORT DE LA MISSION LE VISITE DES NATIONS UNIES DANS LES TERRITOL1r,S 
sous TU'lELLE DU CAI,EROUN sr.us ADMINISTRATION J;.BITANNIQUE ET DU CAI,fiIDOUN 
SOUS ADMINISTRATION FRANCAISE _(1955) (T/1226, 1226/Corr.2) et 1234)) 
[Point 6 a) de 1•0rdrc du .jo'U:£./ (suite)·. , 

Pr~r~s ~nomigue (suite) 
Sur l'invitation du President, M. Gibbons, Repr~sentant sp~cial du Cameroun 

sous ad.ministration britan~ique, prend place~ la table du Conseil. 

M. RAGHU PJu,lAIAH (Inde) (intcrpretatinn de 1 1anglais) : Vcndrcdi, J'ai 

farle de la question des exportations de la Camcrn~ns Development Corporation; jc 

v0udrais sav-oir ce qu'il en est de la Camer'1r,ns Cn-cn'J;eerative Expcrters Ltd, societe 

qui, sau.1' orrour s' est crmsti tu.ee en 1953. Quels sont les produi ts dont elle 
s'occupe, et quelles s~nt ses relatinns avcc le cc~prtoir de ventes? 

M. GIBBOli§ (Rcpresentant special) (interpretation de 11anglais) La 
Camero0ns Co-cf'V'>perative Expnrters L~~ s 1occupe du cacao et du care. A l'origine, 

cettc societe a ete creee surtnut pour mettre en vente le cacao exporte au nom des 

cooperatives de producteurs de cacao du Cameroun sud. Ulterieureruent, les activites 

do la societe se sont etendues a la vente du cafe pour le compte des societes coope

ratiyoodc prqducteurs de cafe et des planteurs individuels. Sos liens avec le 

cnmptoir de ventes sont siroples : en tant qu'cxportateurs de cacao, la Cameroons 

Co-coo:gerative Expo, ters Ltd est un agent du comptoir de ventes . .... .. ·.-.. -
M. RAGHU RAMAIAH (Indo) (interpretation de l 'anglais) : A-t-on la pcrs

pecti ve de constituer une organisation cooperative pour l'exportation des bananes? 

M. GIBBONS (Representant special) (intarpretation do l'anglais) : Sur 
le plan cooperatif, ~n fait un offort tres a6rieux quanta la production des bananes. 

Jusqu'ici, la vente de ce prcduit a ete aosureo par la Bakweri Cooperative Union or 
:E'armers. 
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~1. RAGHU RA;.!IAIAH (Inde) (interpretation de 1 1anglais) : ·Quelle 'eat 

le contribution actuelle _de l& Cameroons Deve3:.opment -Corporation au revenu 

du Gouvernement du cameroun metidional? 

~1. GIBBONS (Representant speci~i) ( i nterpretation de l'anglais) : 

Les chiffres exacts des deux dern1eres annees figurent dans le rapport atD~~l . ' .. 
de la' Cameroona Develo;ement Corporation,.; ~ocument qui ae trouve a· la fin du 

• • • . ' '. . ' ' 

rapport annuel pour 1954 • . 

il• RAGHU IW-rAIAH ( I?lte) . ("inte~pretation de l I anglais) : Cette 

Corporation e-t-elle augmente sa contribution, selon. la .re.eommandation de la 

banque . . :triternational.e • .'l • . . ~ ··=' · ' • . . . 
, , " ' ' ,..., • • • I t• I ' " • • 
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M. GmBONS (Repreeentant special) (lnterpretation de l'anglais) : 

Au contraire, la contribution a ate diminuee au cours de l'annee qui a suivi 

la publication du rapport annuel pour 1954. Je pense qua le representant de 

l'Inde se souviendra de la. reponse assez detaillee que j 1ave1s fournie, ace 

propos, au representant des Etats-Unis d'Amerique. Dans les grandes lignes, la . 
situation est la suivante : la capacite de la C.D.C. d'accroftre sa contribution 

au revenu du cameroun meridional est fonction du capital dont elle ·dispose et du 

point de savoir si elle peut obtenir des prets suffisants pour lui permettre 

d'entreprendre de nouveaux travaux et d'etendre ses services sociaux, au lieu 

d'avoir a prelever sur ses ressources courantes . 

M. RAGHU RAtAAIAH (Inde) (interpretation de l'anglais) : Je releve que 

le Gouvernement federal a propose d.e s 'engager a stabiliser le :i.·evenu du 

Gouvernement du Cameroun meridional. Ce projet est-il devenu realite? Dans 

quelle mesure se rev~le - t - il ut~le pour le Gouvernement du Cameroun meridional? 

M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : Ce 

projet est maintenant passe dans les faits et il s'avere essentiel a une 

bonne ge s tion du Camerou.'1 mer.idional. Il s 'imposai t parce cr1e le revenu 

du Cameroun meridional est particulierement vulnerable, ce revenu depend 

dans une large mesure du nombre restreint de cultures et de l a reussite 

commerciale des entreprises qui s'y adonnent. Encore que je pen&e que le 

Cameroun meridional pe.rvienne, d'ici un te~ps assez long, a assurer lui-merne 

le financement des services sociaux dont il be.neficie rnain·tenant, il faut 

touj ours compter avec une rnauvaise recolt e qui entraine un deficit considerable, 

que nous ne somrnes pas e. meme •ie combler. c •est pourquoi le Gouvernement 

federal nous assure, comme constituant notre part, 580.000 livres par an, 

indopendamment de toute autre condition. Dans la premiere annee de fonctionnement, 

les recoltes ont ete favorables . Grace au pr€t constitutionnel normal, nous 

avons pu faire face aux besoins administratifs. En 1955-56, le revenu a diminue, 

l'annee a ete mauvaise; nous avona beneficie de .:i. ~aide du Gouvernement 

federal et re~u la somme garantie, qui depassera ce que nous devrions recevoir 
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Au contraire, la contribution a ate diminuee au cours de l'annee qui a suivi 

la publication du rapport annuel pour 1954. Je pense qua le representant de 

l'Inde se souviendra de la. reponse assez detaillee que j 1ave1s fournie, ace 

propos, au representant des Etats-Unis d'Amerique. Dans les grandes lignes, la . 
situation est la suivante : la capacite de la C.D.C. d'accroftre sa contribution 

au revenu du cameroun meridional est fonction du capital dont elle ·dispose et du 

point de savoir si elle peut obtenir des prets suffisants pour lui permettre 

d'entreprendre de nouveaux travaux et d'etendre ses services sociaux, au lieu 

d'avoir a prelever sur ses ressources courantes . 

M. RAGHU RAtAAIAH (Inde) (interpretation de l'anglais) : Je releve que 

le Gouvernement federal a propose d.e s 'engager a stabiliser le :i.·evenu du 

Gouvernement du Cameroun meridional. Ce projet est-il devenu realite? Dans 

quelle mesure se rev~le - t - il ut~le pour le Gouvernement du Cameroun meridional? 

M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de 1 1anglais) : Ce 

projet est maintenant passe dans les faits et il s'avere essentiel a une 

bonne ge s tion du Camerou.'1 mer.idional. Il s 'imposai t parce cr1e le revenu 

du Cameroun meridional est particulierement vulnerable, ce revenu depend 

dans une large mesure du nombre restreint de cultures et de l a reussite 

commerciale des entreprises qui s'y adonnent. Encore que je pen&e que le 

Cameroun meridional pe.rvienne, d'ici un te~ps assez long, a assurer lui-merne 

le financement des services sociaux dont il be.neficie rnain·tenant, il faut 

touj ours compter avec une rnauvaise recolt e qui entraine un deficit considerable, 

que nous ne somrnes pas e. meme •ie combler. c •est pourquoi le Gouvernement 

federal nous assure, comme constituant notre part, 580.000 livres par an, 

indopendamment de toute autre condition. Dans la premiere annee de fonctionnement, 

les recoltes ont ete favorables . Grace au pr€t constitutionnel normal, nous 

avons pu faire face aux besoins administratifs. En 1955-56, le revenu a diminue, 

l'annee a ete mauvaise; nous avona beneficie de .:i. ~aide du Gouvernement 

federal et re~u la somme garantie, qui depassera ce que nous devrions recevoir 



G'l'/RP T/PV.682 • 
.. 7 /10-

M. Gibbons (Representant sp(foial ~ 

en vertu de la formule. D'apres les ~erniers renseignements do~t je disposais 

lorsque J'ai quitte le Territoire, les previsions pour 1956.57 sont 

ext1•~mement sombres; il semble que nous devions compter la.rsement sur 11 aide 

du Gouvernement federalj la session budgetairP. du Gouvernement du Cameroun 

meridional -comm~ncera vers la fin de la presente semaine; nous aurons, . 

ace m~ent, davantage de donnees. 

M.' RAGHU MMAIAH (Inde) (interpretation d.e 11 anglais) : ·La m.1ssion 

de la Banque internationale avait suggere l'octroi de 4 millions de livres 

au Gouvernement du Camcroun meridional pour une periode de· c. 

s~ggestion a-t-elle ete acceptee? 

ans • . Cette 

M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de l'ang~ais): 
Le Gouvernement federal n1a pris aucun engagement A cet egard, Mais il a 

deja octroye 4es subventions importantes pour. le developpement du Cameroun 

meridional, de pair a.vec aes obligations :t'ederales en ce qU;i 1•egarde les 

autres parties de la Nigeria. On ne peut p..:. '..lr 1' instant predire ce que 

pourra ~tre le montant necessaire pour une periode de cinq ans. Jene doute 

pas que les autorites federales ne tiennent compte de la recommandation 

formule~ par la mission de la Banque internationale. 

M. RAGHU RAMAIAH (Inde) (interpretation de l 1anglais): Je note, -------
au paragrapbe 94, page 42, du document T/L.639, que le montant total des 

recettes des autorites autochtones, en 1953-54, a ete de 356.600 livres 

et celui des depenaes de 487,700. Comment ee propose-t-on d1equilibrer 

les budgets des autorites autocbtones? 

M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de l 1anglais): 

Dans le Cameroun meridional, j usqu'il y a deux ans, lea nutorites 

a.u'tochtones avaient accumule des r~serves considera.bles, a mon sens plus 

importantes qu1 il n 1 tf~eit ntfoesaaire. Ces reserves ava.ient notamment 

ete accumulees dans les annees qui suivirent la guerre, alors qu1i1 etait 

difficile de se procurer le materiel et la main-d'oeuvre correspondant a 
11 execution de grands tra.vaux. Depuis deux ans, nous veillons a. ce que J.~i, 

autori tes locales executent de grands travaux de developpement, en utilisan-t; 

les sonnnes accumulees qui, somme toute, proviennent d1 imp8ts verses par 

la population. 
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;E>rogrcaQi ver.1ent, ju~qLt 'a. c~ jour, nos dvpcnses ont d6pass6 le rcvunu .. . , , . ' . . 

do c 0s orco.ncs de 1' c.dministrc.tion ioct..lw. L' 0::1 prochttin, il fo.udro. sa.ns doutc • 

m<:ttrq fi~ ~ ,ces d6peilses po~r des ·tra.vo.ux de d~vcloppement., sinon l eo r~se1'Vee 

cor.uaenct3ront a bo.:ieser jusqu I a 'un ~iveo.u inferieur a· c·c CJ.Ui' nous po.ro.tt convc~o.ble 

po~t mc.int~nir io. sto.bilite des orgo.nea d~· •i' adminiatro.tion loco.le. , 
I . 

M, -RAGHU RAMAIAK. (Inde) (int,Jri)r_6to.ti on ·de. l 'unglt..is); L~ qu~ation·· •• 

sui vo.nte se ra.ppQrte o.u q.ove loppeme~t de~ proJ~:ta . d 'amo~a·g~mcnt des 'coliecti vi tos. 
• . I. • • ~ " ~ ~- . • . I • • '• • 

Le repr~scnto.nt op~cicl ~ourra.it-il nous dire dans quelle ces~re ce~ projets ont 
' ... .. 

6tcnduo :pendnnt l'ann6e que nous exruninous? 
• ' ' , • • • : .I ~ 4 , • • : • ·, • { • ; I I , : ! ' • • 

. . • M, GIBBONS (Repr6seoto.nt spocio.l) (;Lnterpr6to.tiob de · l'angla.'is) : 
"' • • i • i ' • . 

L 'o.ctivit6 considoro.ble que l 1on o.. conato.t~e-, d~ point de ·vue c'ommuno.utoire., • 
. ' .~. . : . . . 

dens l~s p~turoges et le~. vo.ll6es s 'eat poursuivie. Elle o. pris lo. f'orme . 
• • t ' • • • . I J ,: ~ ' : : : • J • I • • •· • _. • • f 

de lo. construction d'un plus grand no~bre ·de routes corrossables. Au·cours 
de {' o.nnoe. d~rnie~~, le • 

0

'r: .:tt le plua· s i~il:tf:l.catif' a. ·:et6 l' accroies·emerit de cca , 

activit6s, ·e~out dons :lea r6gi~~s meridi6ndles du'Territoire ou., jusqu'a ,· .. 
pr~aent 1 peu de rosulto;ts o;~o.ierit 'eto· obteriu~. ;-' 

Duns lo. division KUJnbo.-Victorio.1 il n1y o. pas de succes a signo.ler • . 

Cependant, on ·consto.te des sympt&ea ebcourageo.nts d~·~ons~,;uction de .~ouvellas 

routes. : Noua • esperons· • reussir a.use :I.; bien la que dons l~ nord du J?O.YS • 

. . • . • M~ . RAGHU RAfJuf trui" (Inde) ·'fin'li6rpr~tation· do l I anglo.is') : Po.rini les 

comm~i~~tiocs 
01

l'8Q~GS par lo. Mission de visite., de la: po.rt de certo.in'a • groupes ... 
. . • . . . . .~ . ' .. . . . . ·• . . . 
du yi..f,l~roun' se trouvent des plaintea· co;nceroant· 1:es services'. ·posto.ux et .tele- ' . 

•: l I • , t II, • f o o• O' 

gro:1thiques. On o. fa.it rc-,mo.rquer que: cet oto.t de choses eto.it di1 a lo. difficulte· 

d 'obtenir le ' -personnel et les ressourcia's ' suffiaantes II • Oertes.,. le developpement 
• • I . • 

' •' . . • .. .. . , . .. . . ' 
des services posto.ux et tolog1•0.pbiques demo.nde des ressources , . mais • :tl .. est 

ego.lement vroi 
0

que si les 'services 'posto.ux et t6l6grapliiques sont insuf'fiso.nts, 

l e commerce ne pourro. se developper. Je voudro.is sa.voir a·'il existe des projets· 

en vue de· · aurmont.er : cette ditf':tcu·lt6 . ~t, dons ).., '.4f~i~~ive, . ~~ .a~ . d~ quelle 

f o.QOO 11s. sont o.ppliquoa ~ , ; .. ,;, , , . '.: •:. '. , : -. • . , · .. 
. ' . ' 

lJ°l. GIBBONS. (Reprosentont sp6cidl) ··(1nti:!rpr6-tidtion de l'o.nglais ) : . 
• •. ' ' •: • ' ♦ I• t '• , • , 

\u Comeroun n1oridiono.l., · le · progres des commllbiccitioris postc.les . ~t .. t6l6graphiques 
• J ~ • ' • , • ' ~... • • • . 

.a l~gement rt'lpondu a'·' lci. demciriae "de 'lo. popti1otion. • Deg fonas • cooaid6ro.bles ont 
'•. . 

• '. • .• , •. i • : • I , f : 
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etu consucros o.u d6ve loppcmcnt de ces services, mo.ia lea dopensl"JS oto.ient justifioes •. 

Do.na le Comeroun du Nord, le moment n 1cst po.a enco.~c venu, je crois, de 

vot~r d•i.mporta.nts cr~dits pour l 1omolioro.tion des communico.tions postalea et 

t ,.ilugro.phiqueo, car la. popula.tion est loin d 1en €tre o.u point ou ello pourro. se 
sorvir financierement de cos ,,ornmunico.tions pour que ce service public soit rento.ble. 

Nous fo.iaona en oe moment tous nos efforts pour habituer lo. population a l'ad-, 
mioistrution pasta.le, a:f'in de determiner le moment ou il conviendra d1engo.ger des 
fond~ d'une f~qon rentable. 

M. RAGHU RAMAIJ\~·- (!nde) (interprota.tion .de 1 1o.nglo.is) .: Le repr6sento.nt 

special pourrait-il nous indiquer, m~me do.ns lea grandes lignes, dons q~elle 

Z'J.eaure lea services posto.ux se sont d6velo'?pes ? 

M. GIBBONS (Represento.nt sp6cio.l) (interpretation de l'ODglo.is) : 
M. End,~ ltzy- o' eto.nt po.a a mes • c6't6s, je cro.ins de ne pouvoir r6pondre comme je le 

d6sirera.is a cette question. Je saia que ces services vont e'tre developpos, 
mo.is jc ne aais pas exactement dons q~elle m.esure, surtout dans.les regions 
isoloes. 

M. ASHA (Syrie) (interpretation de l'o.nglais) : Dana le document 
T/t.639, on .lit, au paro.gro.phe 50, page 241 que hlo. Mission de ·visite a o.ussi 

aignal6 qu'ello a. rcqu. de la 9.0--opero.t.!:!£. .U~j.9.!Lof Soutbe~_CEPl~~~.J.. Lt(! 
(4.6oo membres) un m6moire ou soot expoeees lo. ligne de conduite · de l 1Union et 
1 1uctivit6 croisso.nte, en 1955, des societ6s cooperatives du COJ.neroun m6ridional; 
il donne aussi lo. liste ~es r6solutions adoptoes au p~emier co~gres de l'Union, 

tenu o.u moment de la visite de la Misa1on ••• ". 
Nous n'a.vons pas entendu de commento.ires a cet .6gard, Le representant 

spacial pourra.it-il nous dire ce qu11l est advenu des recomrna.ndo.tions et quelle 

a ot6 la nature des mesures env1so.g6es 1 

M. GIBBONS (Re~r6eentant sp6ciul) (interpretation de l'o.nglois) : 

Une f ois • de plus, je regrette 't • tl.bsenc:c de M. Ende 11::y, qui est le r.1er.1bre 

de l'adntlnistra.tion gouveroementale ap6ciolement chorg6 de lo. question des 

soci6t6a cooporo.tivcs. AvO.Dt son depart, il m1o. communique lee derniers rensei
gnementi sur le point precis que Yient de mentionner le representont de, .10. 

Syrie, Les propositions de l'Union tendo.ient ace que le gouvernement a.pplique 
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les programmes ononcos do.na l~ projet sur les coopora.tives per lo. croo.tion d'une 

ccoporo:tive iJ.' l' intention· des po.ysans·, loraque- c 'est considoro corr.me le meilleur 

r.10~\ ;JD 'ci•o.vuncer des fends et d'oUvrir ·des credits. M. Endeley m'o. dit que• _lo 

Cocsei_l directcur _de t 'Union meno.:l:t une ·r-mqu~e tres complete ·pou~ ovulue:r;: . lcs.; . : 

besoins firio.ncicx-s du 'riloitvement. • Uno o.utre r6soluti0n de 1,union .tend a roche.rcher . .. ., . . . 
11 assistance ciu gotivernciment • pour ··un centre de ·1\::: -r.r.10.tion u~ricole et profcssionnelle. 

Ainsi ~u~ le ·conseil le' so.it d6ja;; ·1e Gouvernemcnt du sud du Come:roun. croe un • 

institut ogricole ou setont 'donu6o ·dive~s cours ·sur des questions interess~nt. cc 
. . • . . 

domo.ine • • Lo. formation en··n10.t:i.ere 'do ge~tion do cooporo.tives fora. .partie d~ .. 

progrrur.me d' 6tudeo et, o.u Consc:il de · gou\i'urue.nieot; un it'ep:r6sentant scro. d6sign.u~ 
• . I 
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M. Gibbons {ReEresentant SfeciAl) 

Une troisieme resolution de l'Union invitait le Gouvernement a pren~e acte 

de la pdnurie existante de t~rre~ dana les Divisions de Victoria et de Kumba. 

C' est la, bien entendu, une question a laquelle le Gouvernement accorde . 

constamment son attention, L'Union a demande que ~a politique d1acheminement du 

· materiel destine aux agriculteurs soit pleinement mise en oeuvre, Un premier 

credit de }5.000 livres sterling a ete accorde ~fin de permettre l 1 importation 

de produits cbimiqees et de materiel destine awe cultivateurs en we de lutter 

centre la maladie du cacaoyer, et des projets sont_ mis en application en vue de 

foµrnir awe cultivateurs des eng!ais et du materiel de construction, par 

l' intermediaire de leurs pJ:01,res organisations. 

L'Union a ege.lement recoumande que des fonds soient affecites a l'amelioration 

des entrep$ts pour tousles ~duits; le Gouvernement du Cameroun du Sud a prevu, 

une somme de 20.000 livres sterling pour faire face awe besoins immediats des 

depenses d1equipement. L'Union a encore recommande le financement des services 

de transport des cooperatives ponr 11evacuation des produits et des denrees 

alimentaires en provenance de toutes les parties du Territoire. Le materiel de 

transport du mouvement c~operatif, qui appartient a plusieurs organisations 

cooperatives, comprend maintenant quinze vehicules; lea method·es de centrali-• 

sation et d'extension des services de transport font actuellement l'objet d•une 

etude. 

Enfin, dans une derniere resolution, 1 1Union a demande au Gouvernement de 

poursuivre energiquement la. mise en application de sea plans d'amelioration des 

routes principe.les et secondaires. Il est inutile pour moi d1insiste~ sur ce 

dernier point, car c 1 est certainement la un des problemes qui, plus q_ue tou·t 

autre, inte4esse le Gouvernement du Cameroun meridional a 1 1heure actuelle. 

M. •ASHA (Syr1~) (interpretation de l 'anglais) : Je suis tres recon

naissant au Representant special des renseignements si precieux qu'il a bien 

voulu me donner. Je su1s certain que ces renseignements, ainsi qu1un compte 

rendu de l'evolution de le situation survenue au cours de 11annee, figureront 

dans le procbain rapport annuel. 
Ma deuxieme question sur les cooperatives porte sur une observation que 

l' on trouve d.ans le mime document "Situation au Cameroun sous administration 

britannique" (T/L.639). Je suis quelque peu etonne de lire la derniere phrase 

du paragraphe 50 qui est ainsi conQue: 
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M, Asha (Syrie) 

"Dans le Cameroun ·aeptentrional,•· ir n'y a pas de Service des co_ope- .. 
.. I . . • • . • . 

ratives, mais l e Gouvernement· a designe, e la fin de 1954, ·un·~f~1!'t.0.!1.i·-.. . 
Re~istrar dont la competence s' etend sur une •l'egion qui comprend ce.tt~ 
ILi I •-
J_)artie du Terri toire sous tutelle • ~• 

Dois-je comprendre • qu1 il n 1 y a pas- ·de cooperatives dans le Came:roun 

septehtrional ·et, s1. c1.eBt -le· cas•, quelle est la: 2itu_ationi En, effet , les 

rEfn."seignements· ·que nous trouvons dans ce docun:ent sur la situatiqn· ·c1ea coope-. . . . . . . 

rati vea <lans cette partie.-.dJ.1-Territoire-me font penser qu' il y a peu lle cboses 
a cet egard. ·Pourquoi 1 1 Assista~t R~gistrar ~ 1 e.-t-~ .:pas. ete designe av~nt • - • . .. . . . 

la: fin -de .1954? J 1espere que ie Repre~entant. ~peci~~ pourra me fournir ·quelques 

renseignements a .ce sujet. 

~• GIBBONS (Representant specialh (interpretation de 1 1 a.ngla~s) : 

Dana te nord d·u Terri toire, on !ne··,manifeat~e . pe,s. enc9re un g.rand inter@~ . po~ le 

mouv~ment . cooperatif et ii · n'a guere .semble util~ -de deleguer du personnei du 

Service "des coopere.ti ves dans :cette region ·pare~ :4U 1 ~l - pourrait . _ . . 

etre !employe plus utilement . la qu la population est mieux a m@me de s 1adapter 
• .. • • • # ; .. • : •• • • ~ ~ . t '. . . ; . 

au mouv~m~nt ~oop~ra~if , . . pa;r.- e~e;nple dans .. le sud du Ter:ii toire-- ou· le .. personnel 
• • •• ,J • ' • ., i .. ♦ 

a .. et~ cons_iderablem~nt ; p_ccru,. QepE:~d~t, ains:i. que le representant de ia Syr:1.e 

l'afait remarquer, un Ae~ist~nt 'Re~i~trar•. ~ ~ti de~ig~~ pre~ de la :po.rtie ilord 
• ♦ ' '• .... < .. . _.,. . . . ' ' ' ·••, : .. . . . 

dµ .~e:>;r;Ltoire: et aes fonctions co~sisteront, en pe.rtie, a interesser davantage 
> ., • • • • • t ' 

la population. du Ca.meroun septentrional awe progr~s du mouveiitent: cooi;erat if•. 
• ... ' • . + 

: =· ·.,~f: _ASHA (Syrie) ( interpl'e.ta~ion . de 1 1 anglais) : Au par~raphe 59 e.~ 
.. 

de ·ce ·me'me document (T/L.6;9), on lit _qua _la. ~$s.ion qe 4 Bang_ue int~rna-,:.ionale 
, . 

a recbmma.nde • la creation d.'un Cons~il ~conomique national • .. Le f{e;presentant· . . , . . . 
special peut-11 nous dire quell,e compo!3i~iqn on e~yis.age pot'!r ce Conseil et . qui 

·en aera.t t ·membre? 
\ . . . . . ... 

M. GIBBbNS {Represantant special) {interpretation· de l'e.nglais) : • _..,, 
'i~.:/c~nseil economique national a deja ete · ·ct'ee ·et iJ: est· eesentie.llement con;ipose 
. - · . :· . . . 
d minietres ou de membres non fonctionnaires du Conse±l executif. au,partena~t awe 

. . 
regions du Ca.ineroun me•ridi'onaf. Je: ctains • de. ne pouv.oir donner des detail.a 

precis sur la composition ~e ce Conseil. Cependant, si mes souvenirs sont 

exacts, il .comprend des delegations des representants ministeriels des trois 

~rincipalea regions de la Nigeria, deux representants du Conseil exe~•.ltif du 

,: ~·.me·•·•1m '1lf.ri dir,n.,l ~t ~e'!"tains rP.:ore8P-ntants du Gouveraement federal. En r egle 



AS/AVH T/PV .6,82 
- 18/20' ;, 

M. Gibbons (Representant sFecial) 
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generale, lea repr~se~tants du Cameroun_m~rid;onal ~ue nous deleguons ace Conseil 
' ' ' 

comi,rennent le Seci:etaire de.s questions financieres, <l:-ui est membre fonction-

naire, et l'un des membres. non fonctionnaire du Conseil executif. Parfois, nous 
' . 

envoyons deux membres non fonctionnaires, lorsque _nous sommes dans 1•imi:,ossi-. ' 

bilite de detacher le repres~ntant officiel de l'Administration. 

M. ASHA (Syrie) (interpretation de 11anglais) : Je vou~ais poser une 

question au suJet des routes · du Territoire. Jene sais-plus si c'est dans une 

conversation privee avec le Ministre de la region septentrionale ou ici, au 

Conseil, que j 1ai acquie 1 1 idee que 4e QOAAe~ comm~ic~~ions jo~eraient un 

r8le important dans le · rapprochement du-Nord· et du Sud. Ma question n'est pas 

d1ordre politique, mais je voudrais deillallder au Representant special de nous 

dire s1 le Gouvernement ~ serieusement songe a accot~er la priorite a la 

construction des routes afin de permetti-_e ce rap_:prochement et cette i.mite entre 

les deu.x parties du Territoire. Je voud~ais savoir s'il y a des difficultes 

financieres a cet egard et, dans 1 1affirmative, s'il existe des remedes. 

M. GIBBONS (Representant s11ecial) (interpretation ,de 11anglais) : 

Le Gouvernement certes, a tout apecialement etudie cette .question. Il nous a 

toujours semble qu1il serait extr$mement souhaitable de favoriser lea communi-
, . 

cations routieres entre le Nord et le Sud du Territoir~ •. . DeNX .pro jets sont a 
l'etude. L1un, qui prevoit la construction d1une grande route qui traverserait 

tout le Territoire, de la partie Est de la route de Eamen&_ jusqu1a Yola, et 

l'autre quf relierait la route de Bamenda, d1un point situe plus a 11Quest, 

Jusqu1a la region Nord de la Nigeria, dana la province de Benue, ce qu1 nous 

permettrait d'effectuer le raccord :·avec un systeme routier penetrant dans la 

partie Nord du Territoire. De ces deux projets, celui qui prevoit la 

construction d'une route directe sortant de la region de Bamenda, traversant le 

plate~u de Mambila et allant directement vers le Nord, a Yola, se~ait peut-~tre 

plus interessant du point de vue politique, mais il est de loin le·plus onereux 

et le plus difficile a executer. Il coaterait au moins deux millions de livres 

sterling et demanderait plusieurs .annees avant d1~tre men6 a bmen. 
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L'autre projet consiste a• etablir un lien routier entre la. region de Bamenda 

et la province de Benu·e , route qui serait parallele a la frontiere du Territoire; 

c' est un projet qui nor. seulement est beaucoup ;,1us economique que le premier; 

- il ne. couterait que quatre cent .mille livres - mais encore qui pourra, etre 

execute en un temps raisonnable, deux ou troi~ ans par exemple. 

La t:risaion de la B-inque internati?nale a examine la question avec une grande 

impartialite ,et a v1vement recommande a la Federation de la Nigeria de"donner la 

priorite au projet le .plus economique et le plus facile amener a bien, c 1est-a
di!e le lien routier entre la ree;ion Bamenda _et ,la province de Benue, quitte ~ 

remettre a p~us tard le projet de construction de la route directe Damenda-Yola, 

lorsque l*on disposera de fends plus abondants et que le premier projet aura ete 
realise. 

La Federation de la Niger.ia a do~c alloue lea credits uecessaires. a 
l'execution du projet le plus economique et le plus facile a reai1ser, abandonnani 

.. . 
pour le moment l'idee de la route directe Bamenda-Yola. 

H • . ASHA (Syrie) (interprett:1.tio~ de :J..'anglais) . : J'en arrive a ma 

derniere serie de questions, qui porteront sur le regime foncier. Je dois avouer . . 

qu~ le system~ du Territoire m1a. eem'ble tr~s complique. Avant .de poE?er mes 

questions au Representant special, j'aimerais lui demander de bien.vouloir ~e~umer, . , 
pour ma gouverne, les principaux aspects caracteristiques du regime foncier et de 

nous dire s'il ne conviendrait pas d'y apporter· une r6fonne 1~c11ate· pour le 

rendre plus pratique et plus facilement comprei:~nsible - pour ma delegation tout 
au moina, 

Je posei•ai tout d I abord la question sui vante :: comment peut-on, dans le 

Territoire, utiliser la terte~comme garantie•d'un pr~t en vertu du regime foncier 
exista.nt? 

M • . GIBBONS (Representant special) ( interpretation de 1 1 angl~:ts) : A man 

avia·, il:. est tout a fa.it exceptionnel que· :1r on mette ja-mais en gage des terres 

dans le Ter.ritoire. Cependant, une peraonne ·qui a· ·ls jouissance d'un · droit • 

d'occupatiori tra.ditionner poui'ra:rt;··•:jEl! ·.pense, pour des raisons financieres, 

permettre a quelqu'un d'autre de j -ouir• de ce dl.'oit. • Quand -eette autre personne 

est Utl autochtone • de la m~me dolle-cti:vite, . je suppose que l 1Aut·orite administrante· 

n'a nullement le desir de s 1opposer a une telle transaction. Cependant, je suis 

oblige de dire que, tout C !J ayant entendu parler de transactions de ce genre dans 

d'aut.res -parties de la Niaeria . .ie n'en ai. .iamA.1.s et.A t.Amn-f1, nAnA l,=. l'Jl,=,,-..,..,i+,...-t.,..c 



SY/JC T/PV.682 

- 22 -

M. ASHA (Syrie) (interpretation de l'anglais) : Jene me souviens pas 

.exactement ou j'ai lti mention de ce fait dans 1:aperqu ae 

la ~ituation dans le Territoire, mais je puis assurer le Representant special 

que j 1ai vu dans ce document une reference a cette mise en gage des terrains. 

Je passe a ma seconde question: le fils d'un fermier peut-il heriter la 

terre de son pere ~t revendiquer un titre a cette terre? 

M. GI;BBONS (Representant special) . : Le fils d' un agriculteur peut 
" sans contredit heri ter le droit d 1 occupation dont jouissait son pere aoit sur 

des terrains particuliers soit sur une part de terre en propriete collective, qui 

peut ~tre allouee differemment suivant les saisons et les besoins des agriculteurs. 

Il ne peut pas revendiquer de titre a la terre elle-mgme en vertu de la loi 

actuelle, parce que la propriete de la terre, en vertu de cette loi, appartient 

au Gouverneur general, ce dernier etant le mandataire des habitants. Les revendi

cations de l 1autochtone heritier ne pourraient porter que sur un droit traditionnel 

d 1 occupation a:un terrain particulier, que la loi oblige le Gouverneur general a 
respecter. 

M. ASHA (Syrie) (interpretation de l 1anglais) : On a parle de la 

location de la terre. En vertu du systeme actuel, qui loue la terre, et pour 

quelleR raiaons? Est-elle prise a bail par des etrangers - des non.autochtones -

et a quelles fins? 

ivl. GIBBONS (Representant special) : J'aimerais que le representant de 

la Syrie precise quelles sont les terres auxquelles il fait allusion. 

1,1. ASHA (Syrie) (interpretation de 11anglais) : J'avais en vue l es 

terres qui actuellement sont proprietes autochtones, ou tout au moins sent 

occupees par des Africains autochtones. Ont-ils le dro1t de louer la terre et, 

dans l'affirmative, qui la prend a bail? 

i,l. GIBBONS (Representant special) Les autochtones ont la jouissance 

de tousles droits traditionnels sur les terres qui leur ont ete transmises. Le . . . 
seul point sur lequel le gouvernement intervienne en vertu de l'ordonnance 

afferente awe terres eat le moment ou 1 1on enterat\ transtdrer la terre d'une faqon 

ou d'une autre a des non-autochtones. C1est alors que le Gouverneur general 

exerce le pouvoir que lui conf'ere l'ordonnance. Les terres ne peuvent pas ~tre 
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utilisees :ou ·occupees par un non-a.utocht,one· .s1 ~e. n•es~.en •vertu d'une autorisation 
• • •• • . • t 

d!occupation.etablie par le Gouverneur, et qui n'.est accordee que l_orsq~'il n'y .: 

a pas ·atteinte.aux ~roita -trapitionnels ~es ~uto9btones. Si un tel pe~mis. est . 

a.crnorde, a un non e.utocn:tone, ce dernier •P~ie un_ loy~r au Gouverneur gen!=}~a.l . . 

conf0rIJ'lement au permis d' occ.l.}pation qui lui !i- ~te delivre, et le montant de .. ce 

loyer sert a payer ),me souune ~9.-ui valen~e que le Gouverneur general verse . a. titre 
• ' • • • • ~ -· f 

d~.paiement ex gratia so-it a l'organe de +Jac3minist;ration l .oc!;lle qui repre.ee,nte. 

l'autorite.locale dans la r~giopJ ~oi~ aux agriculteurs autochtones don~ lea 
..,. . . . . . 

intergts pe'-lvent g'\;r~ l~ses p~r u.pe. tell~ ... 9peratio.n, _ ce qui eat, ;natur~llement,. 

un ~as tres excep:ti.onnel, . ca:r. :;tl. n 1er;.t, g'ilere :_p~obab~~: que le ~.ouverneur ~ccorder~ 

ce genre de permis <lt.tns. t...~.~ ·r~glon ··peuplee. , . ' I 

i1i.. ASHA (Syrie) ( interpr6tation de 11 anglais) : J' en arrive a ma 

~~rnier~ question, ~t ··si; le·. ReprtS~enta.nt s~e'cial. ~re~(;re ne p~s y..'.~epondre' il 

est i1bre de s'en abstenir. • •• 

Le _ Representar1t special: p~nse-t-ii que . l.es· loii actuelles qui rendent le 

•• ~~gim~ ; foncier ·a·;; Te~rit~ire ~-f cofupliquEf. sorit . s~tisfa:l.santes et, dans' la·· 

n~~ati ve' peut-on esperer des reform~e· . qui ·~er::~ttraient 
10d I e·tablir ~n titre riet 

· .- • • . . • • , ' . •. • . . i · •. ' . . : . . . , • . . . 

aux proprietes? Combien de temps· faudrait-il. pour falre . comprendre a:·· la popu-
, •• 1a.tio~ la n~tiori mo'dern~ d'e propriet·e·? ' .. • • _, . 
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M. GIBBONS (Representant specisl) (interpretation de l'anglais) : Il 

m'cst un pcu difficile de repondre a cettc question telle qu' cllc eat posee car, 

a mon avis1 lcs lois sur ics terres en vigueur au Cameroun sous administration 
'.:ritanniquc sont lea plus simples que •J'a~ jam.sis connues. Selon moi., elles sont 

egalement excellcntes par l'intention de caux qui lea ont elaborees comme par l eurs 

r esultats. Les seuls d.efauts qu'cll es peuvent presenter et qui me viennent a 
l 1csprit sent pcut-~re certains points de redaction Juridiq\,Je ij-U.i rcndent leur 
interpretation par les tribunaux quelque-peu rnalaisee. Des mesures sont maintcnant 

prises pour apporter a cos lois ou ordonnances l ea precisions neccssaires. Par 
aillcurs, il serait, j e crois, extr@mcmcnt regrettable de :aiodifier une situation 

. 
qui semblc aussi parfaite qu'il est possible, do ie souhaiter. 

. . 
M. ASHA (Syrie) (interpretation de l'anglais ) : Jc remerc;te de sa 

franchise l e representant s~ecial. Je· me demandc t ~utefois s 111 souhaite repondre 
' a ma derniere observation. Sans doute, pour le moment, l e systeme en vigueur ost-

il r emarquable et fonctionne-t-il efficecement, tant du point de vue des intentions 
de. ceux qui 1 1 ont el~bore que de sa mis.e en oeuvre, mais l e representant special 

ne pcnse-t-il pas que des reformea radiceles doivent intervenir pour suivrc 

1 1 evolution qui s 'op ere dans l e reste du monde? En d • autres t ermcs, pour implanJ.;er 

la notion de propriete privec1 pour resoudre favorablement la question de savoir si 
un f ermicr peut reinvcstir certains benefices pour ameliorcr ~~s t crres lorsqu 11l 

a l e sentiment que cclles-ci lui appartiennent definitivcment et qu•11 peut l es 

transmcttre a sea enfants et petits-enfants. 

M. GIBBONS (Rcpresen-tant special) (interpretation de l'anglais) : Cet 
I . 

etat de choses existc deja en vertu de la loi en vigueur au Cameroun sous adminis

tration britannique. La loi conserve exprcssement tousles droits des habit ants 
autochtones a l'egard des terres qu'ils occupent. Je n'ai connaissance d1aucun 

systemc sur la base duqucl un~ personne ayAnt la jouissance d1une terre ~cut 8trc 
mieux aeeur~c que ses droits seront conserves et maintenus par heritage pendant 

longtcmps. 

Lorsquc le representant de la Syrie parlc des ref~rmes introduites dans 

d'autres parties du monde par ~appart awe leis qui ~egissent le regime foncier au 

Cameroun, j e suppose qu'it vise non des reformes qui s'eloignent du but et du sens 
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di.:;13 lois en vigueur au Ca:rneroun sous adminii:.:t::ation bri tanniqu.e1 mais une evolution 

vor-~ ce~t~ situation, et le b~t m~e ·de la ltS~isl~tion :fonc!~r~ appliquee dans le 
1.1~?.rri toire est de nous :pe:rr:uttre ~ • exerce?:' un contr8le sur la valeur· dos terres 

a~iu d'e~iter 11eX'ploitation des agricul~eurs ~~r lea c~pital~atcs, afin egalem~nt 
• • • • • . . • • • • . • t . 

d'ecartcr toutc speculation en meme temps que tous obstacles au progres social, 
•·. I • ' • • . • : • • • • 

commc .tel peut $·.lire le cas .lr:ws.9.~c lea leis so~-f? faitcs differemment.· . . . . ,. . .. .. . . . . . . 

M. ASPA (Syrie) ( interpretation de 1 1 anglais) : Un dc1·nier -mot. Supposons 
-------·-g,uc ce_~ui qui oc~cupe une torre ~t benefici_c do son _cxploi tation decide que le 

mom9nt t?St ven,u pour lui d'cn disposer. En vertu cl,u systeme act,ucl.:, ·u · he puut 
• • •. • • 1 I : • . • • • 

vendra. lo tcr.rc pn.ur obtenlr des ~onds ~it. 0.<;14\;l~:: ir pc..r exemple 1 •(!quivalent n~ces-
saire . :po\.11,' ~flttre ·en marche une pcti·:\;·~ .·ind,q~trie q~• 11 • souhedte monter~· ·Le rcpre"". 

• • 1 • ; • • I • • : • ► • • • 1, • o :, •' 

sentant :_spe<~ial pcut-il nous . clonncr quel9.~es ~r~<?i~ion~ aur ce point? 

:• • , . . ' • . . , . . . • . •• J . 

• J.v'A• GIBBONS (Represe'ntant s·p·ecfal')' ( interprets tj,on. d.o 1' anglais) ·: Dana 

une si tuati~n semblable, cclui qu,i voudri:iit' ·1aricer une · :petitc entreprise irait, · 

jc crois, trouver les membrcs de' s~\ fain:tlle. poux' leur expiiquer ses • projets, c:n 

leur disant qu' ·11 ne peut plus • s I occuper de ·~a· tci.rrc 1 en· ·l~ur· • c.~u:anct1tr.t d , a'tso~~r 
• • .,, . •• . • Iii . 

ce11e·-c1 dans le patrimoine •, f'Etmil:Lal pc'ildant un • certain nonbre d I annees et en lc.,;s 

priant de lui avancer lea fondi necessai~cs ·pour lancer sa :petite industrie. •Cotte 
, . . 

'·ne3oc·:ia:t.ion :f'amiliale serait ccrta'inemerit eouronnee de succes. · 

·;,Je ne pu:Ls '. actuellcmcint imaginer ' ·q,l' ~ agricul toui' • du Terri toiro desirerait 

ce ci.efai.1:e d'une nianiere ·pcrmanente de sa terre pour ·risquer dens unc aff'aire 

1ridustriclle les fotids 'provon~nt de cette transaction. : n prefererait garder·sa 
. . . 

tGrre en 'reserve et obtenir de sa famille,'a laquelle i:l ·donnc:rait la jouissanc1;: • 

temporaire de ·cclle-ci, les fonds rieceasair•es pour le lanccmcnt de l I en-l;rep:t•isE; · 

qu' il desire creer. ..3 

M. PERRY ( Nou;elle-Zel.ande) .( inter:preta tion • de 1 1 ancla is ) .. : .Au cour s do 

la derniere seance,: le rcpresentant de la 'BirlJJJlnie, posant·une question au repre-
• • • • ' I • • • 

sentant sp~cial, parlait dos difficultes auxqu~lles se heurt~ l'Autorite adminis-• . . \ . . . 

trantc lorsqu1cllc chcrchci a convainrirc les ·habitants du Torritoirc .de la necessite 

d 1appliquer des methodos agricoles modcrnes. Permcttcz-moi d0 rcvouir d'un mot sur 

cettc question en l'abordant sous un angle different et de demander au represGntant 

special quclles sont, selon lui, los raisons de cutte repugnanc~. Est-cc ignorance 
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M,o P~rry(Nouvelle-Zelande ) 
. .. . . .. . • -.,-'" . . .. ~ . . . . . 

~es t echniques nouvelles ou manque de conf'iancc clans cellcs-ci? L'Autorite adminis
trante eprouve-t-elle des difficultes a fa~e r enoncer l'autochtone aux methodca 

tradi tionnellcs? Peut-8t.~c est-cc l' abs,~nce d I encouragement materiel dans certai:- "'lS 

r ~~ions, D'apres le rapport de la Mission de visite, je remarq~e qu' a la suite de 
demonstrations d~s avantages que l'on peut retircr des t echniques modcrnes, le 

cha~gemcnt a ete facile. S111 en est ainsi et m&ie s1·1 1adaptation demandc un 

certain t emps,. l e processus sera peut-8trc asscz aise, mais sides difficultes 

d'ord.re trad1t1onnel doivcnt 8trc surmontees, l e progres ne saurait s 1accomplir 
quc l cnt ement. 

M. GIBBONS (Ropresentent special) (in~crpretation de l'anglais) : J~ ~rois 

quc la diffuclte veritable consistc ·vraimcnt a surmonter lea objections tradition

nellcs . ou, tput au moino, les tendances paysanncs conservat~ices. n faut bien 

longt~mps pour quc, dsns le domaine de l'agricultur~, de nouvelles idees prenncnt 
racinc dans une communaute mais, commc l'a fait rcmarquer l e representant de la 

Nouvclle-Zelandc1 11 est ,ra.1 que, lorsque les demonstrations appropriees ont ete 
faites dans ccrtaines regions, la population commence· a comprendre l es avanta~es 

dc.:s method.ea nouvcllos et ales adapter ewe siennes. C1est la, cc]?endant, w1 
• t . . • • • ' ' 

processus l ent et qui dcmandcra ccrtainement un tree long t emps avant que des 

resul tats appreciables soient acqui s. Je crois n~snmoins que nous devons nous • 

attendr'e a enrcgistrer des progres plus r emarquablcs ·que nous ne pouvons le supposer 

a l' cXJ?erience du passe. Un moment vient ou, d1une maniere tout a fait inattendue, 

dans un domaine comne cel ~i-ci, se produ!t un pas en avant surpronant. Tel fut le 

cas par exemple pour l e developpement des cooperatives dans l o sud du Cameroun. 

On travaillc pendant des ann~es dans un sen~ donn~, 11 semble qu1aucun resultat ne 

soit atteint puis, eoudain, sans raison apparente, on enregistre une courbe asccn
dante de progres. Jo pense qu' un phenomene semblable pout se produire en c·e qui 

concerne l'introduction de methodes plus modernes dans l ea techniques agricoles. 

M. PERRY (Nouvelle-Zelande) (interpre·tation de l'angla1~). : AU· 

paragraphe 300 du rapport de l'Autorite" administranto, jc lis qu'une mission ·aes 

Jiturages de ia FAO a visit e le Territoire et que son rapport est attendu. Ce 

document a-t-il ete r equ ot contient-11 des suggestions susccptibles d'~tre 
r et cnues'l 
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;1. GIBBONS (Representant special) (interp:tetation de l 'anglaia) : 

Nous. n 'avons m,alheure_usement pas encore 'r'eQU le rapport de cette mission. 
. . . 

• . ' . . •' 

•,i-I. PERRY .(Nouvelle-Zelande) ( interpret1,1tion de 1 • anglais) : 
' . . . 

Dana ces conditions, je poserai une gue~tion relative a l'elevage, Si l 1on 
. . . . . . . 

consul~e lea tableaux de~ pages 219 et 220 du rapport annuel, il semble que le 
' • I • 

nombre de~ t~tee du betail . bovin . et ovin ·ait. -~ugmeri~ C('lnsid~ra.bl~'r1~ent. Tcmtefo:!.s, 

les chi:ff~es • relatifs • e. ia .·co~s6rnmati6n de vi~nde ne cor~espondent pas a cette 
• • . ' . . 

augmentation 9~ b~tail, Il e'agit peut~$tre d 1un simple probieme de statistique~; 

lee atati~ti~U~~ ~~ sopt •• p~ut-$tr~ suffisamment detailleea pour exposer la • 
f • • • • ' · • 

situation reelle. ~lei~ est-il exact gu'il y ait•une au,~entation constante du 

nombre de t~tes de betail et, dans 1 1affirmative, ce betail ne sert-il qu'a 
. . 

des fins traditionnelles ? Ne pourrai't-on, ev::.ntu'ell:ement, env~s~ge~. la creation 

de nouveaux tY]?es d 'industries grice a i-•utilisation des produits du b_etail ? . ' 
o t , "; • • • : I • • • • • • 

i.-1. GIBBONS ( Represen tant special') ( interpretat:t:on .de 1 1 anglais )' • : • 
• • ' • f \ • • • 

Je reconnaie qu 1il faut examin~r ces statistigu~s· avec quelgue circonspecticin. · . . 

Ce:pendant, les chiffres relatifs ;au nombre· de t~tes ·de1betail sont pi:obablement 
• • • •• t . , . . 

exacte parce gu'ils proviennent d'une eriUllleratian faite :pour ·l 1imp8t special 

sur ·1e beta11; Il se peut • que 1 • ~ugxnentation · conatatee -soi t .iiue ·· partiellement . 

a l I amelioratiori. des methodeis'" •,cf••exevage; ·et partiel1ement· a une • eq.urneration •. 
. . . 

plus precise. Four ce gui es·t des chiff-res relatifa a. la cousommation locale 
de v:i.ande 1 • ce sont ·:de. simples evaluations et ,je ne pretends pas gu 'elles so~ent 

I , 

0 

I • f 

absolument dignes de foi, 

Ji l 'on examine le probleme·· sur. place;,' on- constate un · fait evident, c 'est gue 

la i:>rciducti()n- de. la vianJe est,. eµ . re~J.i t~, tree -redui ~e. si ?n la compare a 
l' impor-tance des troupeaux. qui ex~ tent .dens le Terri to ire. I1 f aut' en at,/ur.ibuer 

. . . . ·• . 
la raison a l' attitude tradi, t:i,onne;J.:l~ gu I ad~pten:t toujours. les propr letair,es de . . 

betail, • En -eff'.et, ceux-ci _persis~ent .a !)enser. gue le betail est une ~orte 
• ! ' ., • . 

~e bien en bangue dont 11& n•aiment.p~~ di~poser.~ En .co~seq~ence, la production 
• • • • I •• 

de viande de boeuf n •est pas au.asi considerable .C)U 1:on pour:1:ai t le supposer si 

1 1on songe au nombre ··.des ~n:f,mau~ • . : 
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11. PERRY (Nouvelle-Zelande) (interprJtation de l'anglais) : Je voudrais 

poser u~e question eur la production laitiere. Dane le tableau 48 de la page 220 

~-: 1 ..: ... "':-crt annuel, la production laitiere eat indiquee en milliers de gallons. 

J 103it~il de la production reelle du lait? D1autre part, le Representant 

special peut-ii m'indiquer la forxne sous laquelle le lait est distribue. 

M. OIB~ONS {Representant special) (interpretation de l'anglais) : 

Ainsi que le Representant de la Nouvelle-Zelande pourra le constater, la 

guantite de lait produite n'est pas tree impressionnente. En general, le lait 

est vendu simplement pour $tre consomme, Une partie en eet procuita par 

des term.ea aituees dans le sud du Cameroun; le reste pro~'i.ent 4e fermee que l'on 

trouve dens le nord. 

:1. PERRY (Nouvelle-Zelsnde) (interpretation de l'anglais) : Puis-je 

revenir a la mission de 110.AA, et demander pour g4elle raison la mission a ete 
priee -d1envoyer des specialietes en matiere de pituragei S1agissait-il d 1un 

p~ojet particulier, OU a-t-on fait une demande dJun •C?~actere general? 

: r. GIBBONS (Repres.entant special) ( interpretation de 1 1 anglais) : 

Je croia qu 1il a'agissait d'une partie d'un projet tres important auguel 

s 1interessa1t l'OAA. Saur erreur de ma· part, 11 etait question d1augmenter le 

commerce de betail dans la region du nord da '.'. •J. Nigeria. on avai t estime 

que le Territoire sous tutelle devait prendre part ace developpement et gue 

l 10AA devait etudier le probleme au Cameroun aussi bien que dans la ij~geria. 

Pour l'instant, nous n 1avons qu 1aborde la question et rien n'apparatv encore 

de tres important quanta 1 1economie du Caxneroun. 

;r. PBi~~y (Nouvelle-Zelande) (interpretation de l'anglais) : Si j 1ai 

pose cette question, c 1est surtout parce que lea cbiffres gui figurent dans le 

tableau pour le betai~ bovin sont considerables, d'apres les normes appliquees en 

Nouvelle-Zelande. Or, ainei que le sait le Representant special, la Nouvelle

Zelande a une inr!.us trie lai tiere et tine ~nduat1•ie de l 'elev':lge tres importantes. 

ll me semblait done qu'avec l'augmentation constante des t~tes de betail au 

Cruneroun, lee poasibilites de prog.rea economique devaient ~tre meilleures. 
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Cea observa~ions m1amenent a la guestion auivante. Si le Representant op~oiol 
veut bien se reporter a. la page 211 du rapport annuel "Importations et 
;~::.;.~-:>:..~tat!ops ", il verra gue 1 1 importation de produi ta alimentairea augmente 

sans cesse et de ~aqon tree importante. Toutefois, je remargue que la politigue 
agricole consiste surtout a faii•e en aort e que ·1e Terri toire se auff'ise a 
lui-m~me en m~tiere de produits slimentaires. Le Representant special peut-il . . . . . ' 
donner des explications quanta ces cbiffi-es qui montrent gu'en 4 ans i''imrortation 

des produits alimentaires a doub16 de valeur? • 

1.1. GIBBO~ .(Represeritant special) (interpretation de i•anglais): . . . . 
Ce sont principalement des produits necessairea a 11alimentation de la popula~ion 

qui sont importes parce qn 1on n~ lea trouve pas dans le Territoire. On importe . ~· . . 
par exemple de nombreux produits africains pour lea immigrants de la Nigeria 

orientale, produits que· certain~s tribus: preferent a ceux du paye auxquela elles 

peuvent difticilement a 1adapter. D'autre part, on importe des quantit~s 

considerables d'aliments gue preferent les ·fonctionnaires europeens et lea 
miseionnaires. Cea augmenta-ti·oris sont dues· en grande partie a l 'accroissement· 

d 1el6mente de la population qui comptent sur ·lea pr0duits importes pour leur 

regime alimentaire quotidien. t 'n outre, lea a~tochtones · eux~m€mes achetent 

certains produits alimentaire$ importe~, au, fur e.t a mesµre que leur. niveau de 
vie s'emeliore. Toutefois, en r~gle generale, 1•~~gtnentation des impor~ations 
est . due au nombre croissant de rc:Ssidents _etrangers gui ont besoin de produita . 

alimentaires qui ne se tJ:-ouvent . gue .dans l~ur pays. 

~i .. PERRY (Nouvelle-Z6lande) (interpretation de 1 •anglais·) : ----
Je voudrais poser une question relative aux rore'ts, point qui est traite a la 

page 220 du. rapport annuel. Je ne. vois pas tres bien •ce gue .l'o~ entend par 

l'expresslon Productive or unproductive forest!, gue 1 1on trouve dans la 

premi~re partie du tableau 49. Jene comprends~pas· non plus ce.que l'Autorite 

e.dministrante entend . par le terme H!;inaged . forest.~,. Comment faut-il interpreter_ 

lea ch4'frea qui correspondent a ces ind!cationa i Bat-c:e gue· la e.uperficie des 
terrea productives recouvre la superficie des fore'ts exploit9es ou non.? 
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M. GIBBONS (Representant special.) (interpretation de 11anglais): 

Les zones decri tes comme "managed f'orests" ·s' entendent de for~ts comprises 

dans les reserves foresti~res; certaines d 1entre elles font 11objet d'un plan 

de regenerescence, d1'3.utres nbn. Les for~ts exploitees representent, 

na-turellement, une tr~s faible partie des ref:Perves. Nous esperons developper 

l'exploit~tion forestiere, parallelement a l'ex~cution du plan de · regenerescence. 

M. PERRY (Nouvelle-Zelande) (interpretation de 11anglais): 

Le rapport de la Mission de visite fait allusion a un accord recemment conclu 

entre le Gouvernement et une compagnie londonnienne pour l'exploi~ation de 

170 milles carres de for~t dans la zone de Kumba. Peut-on escompter dans 

l'avenir d1autres acco~~G de ce genre? 

M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de l'anglais): 

Il y a de bonnes raisons de le pens~r. Ceci depend dans _une gra.."'l.de mesure, 

on le con~oit, de l 1 appreciation des experts qui diront s 1il vaut la peine 

d 1investir a cette fin. Si le Gouvernement du Cameroun meridtonal estime 

qu1il se justifie de developper 1rexploitation forestiere, il ne manquefa pas . . . 
de s 1 interessei• aux offres commerciales qui r~urront lui etre faites. 

M. PERRY (Nouvelle-Zelande) (i~terpretation de l'anglais): Le 

rapport de la Mission de visite -se refer~, au paragraphe 2201 a. dE:s depenses 

relativement importantes au titre de la construction de bureaux et d'habitations 

destines au personnel qui s 1 occupera de la nouvelle organisation. Doit-on 

s I attendre a. ce que ces depenses sfaccroissent dans 11 avenir ou ont-elles attein•t 
leur maximum? 

M. GIBBONS (Representant special) (interpre~ation de 11angla1s): 

Pour autant qu1 il s'agisse des besoins immediats, le maximum a certainement 

ete atteint. C~rtes, 11 raste d'autres projets de _caractere plus somptuaire, 

qui entrafneraient des depense~ du meme ordre dans l'avenir, par exemple 

l'edification d'un palaio du Parlement, souhaitee par la population. En l'~tat 

actuel des finances, cette depense est hors de question. 
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M. TORNETTA (Italie): Ma premi~re question se refere aux ~mpots 
I •• • ' 1 • • , ; . • 

payes ·dans le Territoire par la p9pulatiori africaine. Je remar~u~ .que le 
. ' . " . . . . . 

sys'tert1e fiscal .- applicaole au.x Africains est ccimpl~tement. distinct _de celui . . • 

apJ;il:tcabr~ awc·non~Africci.i~s. L'imp8t principal. paye par ies Africains ' est ,, . ' • 

un imp8t d~ capitati6n, en .principe Jgal pour tous et variable suivant ies . .. 
• • • I . 

• ···regions. • A part cet imp8t, on indique qu1.:i.l existe a~~si une ~orme 

• d 1 itnpositio~ ai ·caract~r~ progressif . a.p~licable awe Afr~cS:iri~; . et des el~men~s. 

nous ·en ·sont donnes A ia page 209 du rapport. ?talhe~r·eusement, on ~e trouve 
. , • • • • • • I ' . • 

.. • • • t . ' ' ' . . • • 

aucun'e ihdica.tioh quant au nombre de pei .. s6nnes assujettie.s au paiement de .. 

cet imp8t progressif, ni quant a son ·m~nta~t:· t :otal. dans 1~· b~dget du Territ~ire. 

J' ai~erais o'btenir., si· possible,·: queique·s:.•.infbrma.tioris a ce propos •• 

, D' a.utre pa.rt, j.e me· de~nde st, en .rai-son surtout 'du notable avancenierit • 

poli tiqµe d.~ ,Terri toire, . l I Administ17a.tiota . ne· juge pas possible l' adopt'lori 

<;11 un systeme uni:f'ie d1 imposition.· dans. le Territoire m~me • • · • • 

M. GIBBONS • (Repr'Jsentant sp~cial. > • < int~rj,reta.ti6n de l' anglais) : 

Je crains que nous·ne· diSposibns 1pas ·ae donnees 'mb~tfint .le' n6mbr~ des ~ersonnes . . . . " . . '• 

assuj etties i 1 1 imp6t dans les di verses cat~~ori~~. .. Ces •• donm~es seraient tres 

interessantes et nous verrons · s ~li ne ·se:r~it pas possible. de les faire figurer 

da.ns .l~s •,rapports a :venir.. . , ·, ·1 - . , • 

: D~ .:f'a~,on _gener9:1~, c • e_st le ,voeu;: de 1.' Admirttstra.tiori de vo:i:l' unifier le • • 

.~Y~.t ~m9: .9-!itt>.pqs.~ti.0n d.±rec~e .clans 11:ensemble du Territoir-e. , Pour: les, besoimf •· 

pra~iques;, . a~qrfi. •que .l' introdµction. de l "imp8t direct·:.eta.i t encore toute • • • 

nouvelle, un montant uniforme par habitant a ete retenu1• sur~~ut dans ·les 
zon~~ o~ c.~la pflrais.s~it: ~e-plus ;approprie aux .conditio~s de la population . 

.. . Cepen9-anp, un.- syst~m~ ~'-;Lmp9t: p~o~.re$sif sur le .revenu ·a. ete- introduit qui 

devrait, .. lorsque l' education du ~ublic .pa~attra sµf~~se.nt:e, remplacel': cornpl~te- -

.. mex:it.Je ~y~tem~. d• imp8t .. par c.apitat4 A.mon s·ens, au · cours des recentes · -· • 

annees le nombre des habitants qui ;acq~itt~nt . 1 1 imp8t 'progresSif··sur le 

revenu a ete croiss~nt, _tand~s qu1on assi~tait inaturellement au ~9uv~~ent 

inver~e •• pour les habi ~ants • C: ~~i.~. ~ . i' i~:r,8t . d.e . ~a~.it~ti~~. J.~ ne •• dispos~ 

totit~t'ois d'a.ucu~e ·d;n;ie~ sta.tist:1,qu~ l)OUr .. ii~~$t~er ~ d~~l~;ation. 
I ' • • • • • ;• : • • • I , 1 • I • j ' ♦ • • • ' • • • • ' ' • ' • ' 

' . . . 
• . . , .. 

r • 
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Mi TORNETTA (Ito.lie) : Je remercie le represento.nt special de lo. ------- , 
r~-t.~onse qu'il vient de me donner. Do.ns ce m6me domo.ine, j 1ai 6t'6 tres fro.pp6, 

~!l t;.l{OI.lioc.nt lcs donnees fino.ncieres du rapport, po.r le pourcentagc tres lir.1ito 

que reprcsentent les imp8ts directs duns le revenu ~oto.l du T~rritoire. Selan 

lo. to.ble 25, page 199 du rapport, il ne s 1agit que de 14 pour 100. D'o.utre po.rt, 

selon lo. table 24, qui figure a lo. m€me page, le budget du Territoire a toujours 

prosento des bo.lo.nces de.'"' sorables. A lo. lumierc de ccs consto.ta.tions, je me 

demande si le probleme d 1une rovision du systemc d 1imp6t do.ns le Territoire 

o. ete cnvisagee po.r l I Autori to o.d.t:1inistro.nte. 

M. GIBBONS (Reprosentant spociaJ.) (intcrproto.tion de l'o.nglo.is) : 

Le revenu de i'imp8t direct constitue un pourcentoge si fo.ible du revenu total 

du gouvernement po.rce que l'imp$t direct po.y6 par 1 10.utochtone est impute o.u 

revenu de 1 10.dministration indigene ou des administro.tions locales des regions, 

sauf pour des sornmes tres fo.ibles qui soot po.yocs pill- les o.utorites indigenes 

sous forr.1e d'impot de co.pitation o.u Gouvernement du Co.meroun. Le plus grand 

pourceoto.ge de cet impot ·direct entre done do.ns lo. co.isse de 1 10.dministro.tion 

loco.le et non da.ns celle de l'o.dministro.tion contro.le. 

M. TORNETTA (Ito.lie) : Cea precisions me permettent de comprendre 

exuctement quelle est lo. situo.tion a cet ogard. En effet, j'o.vo.is compris que lo. 

table 25 englobo.it toutes les dopenaes publiquea du Territoire et, ~o.r consequent, 

j 1eto.is frop~6 par le pourcento.ge extr&lement modeste des impots directs do.ns le 

revenu total du Territoire. 

Au pa.ragro.phe 138 du rapport de lo. Mission de visite, il est fa.it oto.t de 

la dlcision des habitants du Co.merouo septentriono.l de refuser toute participation 

o.uc benefices de la Qpmer..Qgns Devel~~n~. C(?rp__OJ:.~iE.J:?.• Le repruscntunt spvcio.l 

pourruit-11 nous donner quelques precisions sur cette decla.ro.tion et nous indiquer 
les ro.isons de cette oppositio~ a lo. Co:ryoration? 

M. GIBBONS (Reprosento.nt specio.l) (interpr6to.tion de l'o.nglo.ia) : 

L'o.ttitude des habitants du Conieroun septentriono.l est su~tout due a des motifs 

de co.ro.ctere politique. Aun certain .moment, l~s ben6fices de lo. Co.meroons 

Development Corporation eto.ient imputes a tout l e Territoire, c 1est-a-dire 
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qu'ils intereaso.ient le Sud comme le Nord. Nous consultions, o.lors, lea repr6sen

ta.nts des deux parti'ea du Territoire. ! C •est o.u:cours de· ces consultations · que 

1-~s chc'fo poli tiqucs de lo. r6gion du Cmneroun du Sud .ont engage un r.1ouvenient . 

d' ;;.nifico.tion de·s deux :parties du Terri toire sous lo. f'onne d •.une simple orgo.ni., 

so.tion ·rogiono.le. Cett~ initio.tive srest heurtoe ·a une vive ·opposition des . 

representants • ·des · ho.bi to.nts . du -Co.meroun du Nord qui, pour . leur: part, ne souho.i t9-ient 

po.a po.rticiper a des · entrepris_es communes . avec. les ho.bi to.nts du Sud -et pr6f6ro.ient 

uvoir des · relations · plus i'suivies • o.vec . dea omis • au des parents des · rogions du:· 

Nord de lo. Nigeria. Ila ont done jug6 bcn ·de. d6clarer energiquement qu 'ils .. ref'i.t

suieot ·de p~rticiper o.ux bon6fices de lo.-Q.~~oons_.,P_ey~~9E!!l~P-~orpo~.!.O!! et 
qu'ils entcndo.ient cesser touteo relitions nvec le~ rapr6sent~nte des habitants .du . 
Cumeroun· du Sud. '· · 

M, S.S. tIU (Chine) (int~rpr6tat!~n d~ 1·•u~gio.:t~J ·: En. cie qu1 concerne 
: • ' • • • • .. • ~ • ~ • ' • • • • • • • : ~ ' • • • ' •• • • ~ p • • • , • • • • • 

le diffurend des terres Bo.kweri, la Mission ·de visitc~ do.ris son rapport, ne scnble · 
po.s oign~l~r de 'cho.ngement·· o.u B~eri i,;nd coi~1ittee/ depuis lu derni~re •'visite: 

de lo. 1-11s~':i.on • • Nous' lisons/rii po.tagro.ihe·· i53 ditdit r~pport : ," "lb.Mission ' 
' • ; • • • • , • ,· · • t . - • • • . • • • . 

espere que i; Autorit6 o.funinistra.nte continucro. de _tireriare i I initio.t:i.ve en donnant·• 

do.vantage de publicit6 a aes propositions et en renouvelo.nt son invito.tion:·o.ux 
intoressos de discuter lo. question". 

Le reprosento.nt spucio.l pourro.it-il nous dire cc qu'il pense de cettc 
conception du problen1e? Estimc-t-il qu'un reglement pourro. a"trc obtoDu da.ns 

un proche a.venir ~ 

M. GIBBONS (Reprosento.nt special) (interpruto.tion de l'a.nglo.is) : 

J0 crois que l'o.ttitud0 du Gouvernement du Comeroun muridiona.l consistero. a 
accepter les conseils de le Mission et a suivre aes suggestions. Nous continueroos 
d'ussurer lo. publicite n6cessuire oux propositions fo.ites et d'inviter les pcrties 

intcressees a venir discuter d'une fo.gon reo.liste de ce qu'il est possible de faire. 

Les details de toutprojets de reinstullution qui pourro.ient sortir de ces 

discussions demanderont a ~tre mis o.u point o.vec minutie et il nous faudro. fo.ire 
uppel a uncertain nombre de fonctionna.irea qui ne fcront po.a autre chose que 

de tro.va.iller uux modulites de ces projets. 

Les membres du Conseil se rendent compte, sane o.ucun doute, de lo. ro.pidite du 

pro~~s i:111 Co.meroun bri tnn11ique. Lo. f onction publique est employee o.u maximum 
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M. Gibbons (Represento.nt spociul) 

pour mettre on oeuvre lea d6cisions des gouvernementa represento.tifs qui se 

suivent a une cad0nce a.cc616r6e. Dons ces circonsto.nccs, nous na pouvons pus nous 

porr.1e,ttre de go.spiller -beo.ucoup de temps _pour cette question tres loca.lis6e des 

terrcs BokWeri, -Penda.nt ces deux der~ieres onnoes, j'o.1 beaucoup ~esite, pour ma, 

po.rt, a~horger _l'un de mes colla.bora.teurs de passer un temps oonsidera.~le 
a esso.yer de fa.ire avoncer les negocia.tions a.vec le BokWeri La.nd Conm1ittee; en . _ _. _____ .,.....,._.._ ... -~-· 
effet, nombre de problemes plus importo.nts reclrunent leur attention et lo. nogo
cia.tiun a.vec des personnes d6sireuses de coop6rer. 

Le Gouvernement du Co.raei:oun du Sud fait done preuve d'une q.ttitude ro.isol'.lnuble 

en estima.nt qu 111 o.rriv.era. a u1;1e. sol~ti.on pou~ l~(:f Bok.Weri, des qu~ l~ 
• I • 

Bokweri Lo.nd Committee nous aura fa.it comprendre qu'il n'u pas l'intention de 
fo.ire de l'obstruction pendant des mois et des mois, me.is qu'o.u contro.ire il est 

pr€t a tro.vo.iller reeliement a.vec nous pour o.boutir a une solution o.ussit8t que 

possible. Je ne pense po.s qu'il aero.it equitable a l'ego.rd de lo. mo.jorite des 

hnbito.nts du Territoire de mobiliser un nombreux personnel o.dministro.tif pour 
esseyer de vo.incre une uttitude quelque peu bornoe et une mo.uvuise volonte 
de la po.rt des dirigeo.nts Bukweri. 
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M. SCHEYVEN' (B.algique) : A l'occaaion de cette quea~ion d~a Bakweri,. 

le Representant speclal pourra.it-il me .dire quel est 1~ .non:ibre exact d_e Bakweri 

.:r- .. :-: ea Co1nite et atil n·1 y a pas. d'etrangerao En ef!et, .a l'occasion d1une 
, . . . 

audience a.ccordee ··awe representants des Ba.kwe?,'i1 j I ai pose la. questi_Qn de se.yoir_ 

a1 il n1y·avait pas d'etrangers dans leur assoqi~tion e~. 1•~ qes representa.n~s 

des Bakweri' m'a repondu g~1•11 ne pouvait pas me .dire co.mbien il y avait . d1 etrangers, 

au groupement, du point de : vue ethnographique, da:µs l'-aseoc;~tion, mais que cela 

n'avait aucune · importance et que les Bakweri devaie~t poµyoir tr~s facilement 

disposer ' •de'leurs terres .au profit d'etrangers. Je._ crof s, cependant, que ce~a. 

change totalement la face du probleme. Il. est eviden~ _que .les Ba.kweri doiven~ . 

avoir les terres disponibles pour ewe, . maiq, _je ne vois l)a~ pourquoi ils ~evr~iex;i.t 

pouvoir se • li vrer • a des speculat·ions · i'onpieres au-. pro,i t d' etrangers . alors qua 

cette terre est tellement "bien mise enivaleur :e.9tuelleme~t. 

·M • • GIBBONS (Representant spJc1al) {"interpretation de 1 1 anglais) . , • 
La compo.sition. du Bakweri Lana. · Co1ilirlttee est;· · je · crois, ·a.ssez vague •. :. ·Un certain 

nombre de personnes I ne s 1 inte.ressant pa's ·sinc·erement au probleme des terres. qu~., 
• . • . . . ' " ' 

ce Comite a ete charge de resoudre, peuvent· y avoir ete attirees. Il serait . . 
logi que, en effet, d'associer a ·ce· Comite 'les representants · a,autres tribu·s 

ethniques voisines qui rencontrent l:es in$mes problemes que les· Bakwe:t1i. Chaque 

fois que 1 1 atmosphere nous semblere; favorable a. des· ·negociations serieuses sur 
' 

la X'edi.stributio~ des ·t~rres dens 1·a region, i l nous faudra ·avoir , affaire, non 

seulement awe Bakweri~ mais a d 1autres tribus ·vivant a proxi-mite, car le 

rroble~e ~st ie in~me 'de I{umba jusqu'a la' mer. Je crois que nous n"aurons: pas 

affaire au Bakweri Land Committee qui, a mon sens, s'est revele incapable 

d' examiner la question de fagon reali.a~e ~t .. :de ,cooper~~ a. se. : solut;on avec les 
autorites. 

...... 1 • . , • 

. . 
M. DORSINVILLE (Harti) · : Je des'ire ·1ntervenir au ,sujet d'une observation : 

que vient de· faire le Representant special ence ·qui concerne le paragraphe.155 
• • • : J.. . . • . •. . 

du rapport d.e la Mission: de ,:visite._ ... : :nans ses .:commentaires, • 1e Representant . 

special a. d6dlare .que l'Administration' etait toujdurs ·disposee a eclairer les 

interesse ~ s~ la proposition qui ei.vai t ete • f ai -ce 1 ma.is qu 1 :tl ne• i>ensai t pas · 
. • '*. • 

qu' elle pouvai-€ perdre . beaucoup de teinps. 'a attL:-.dre ·-·que J:es int·eresses viennent a 
elle ·ou ·comprennent exa.~ten\ent de ·qui leur eta:i:t propose., · 
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M. Dorsinville (Haiti) 

I 

Si, la Mission de rtsite a. fait cette recommandaticn °que l'Autorite 

adroinistrante continuera de pr,enar~ l'initiative en donnant de.vantage· ·cie 

publicite a ses propositions ~ten re~ou_velant son iu:vitation awe interesses de 

discuter la question", c~est parce· qu~, au moment ou olle.accordait audience awe . . . 

representante de la population:Bakweri, la Mission a eu 11impression, en effet, 

que les interesses ne comprenaient _pas exactement ce qui leur etait propose par 

l ',Auto:rite administ,:ante. Certains peu7"ent se mon~rer soupqonneux a tort, m~~s 

il nous a aeinble qu'il y ave.it une certaine incomprehensio1:1 de la part de pas 

mal d1entre ewe •. Lorsqu'o~ a montre l~ plan de colonisation au porte-parole de 

la population Be.kweri lui-~n:e; qui .est un homm~ qui nous a paru instrui t et . a 
l 1intelligence tres alerte, il est certaines explications qu1 il n•a pas pu fournir. 

En ce qui concerne les lE'...+.res, par exemple, qui marquaient certains points sur. 

le plan de l'Administration, il n1a pu fournir aucune explication. Nous avons 

garde 11impression que ai plus de renseignements etaient dowies aux interesses, 

si on le~ expliquait davantage 11 intention de 1 1Autorite administrante, 11s 

finiraient par l~ rencontrer ·dans ses effort·s· pour trouver ·une solution a ce 

probleme. Nous ne pensons done pas que l'Administration perdrait' du temps a 
essayer de donner ces renseignements, mais au ccntraire qu 1en les fournissant, 

en appelant les interesses pour etudier et disc·.1ter la question avec ewe, on 
~ 

trouverait, je crois, une solution assez rapidement. 
J 1ai voulu donner cette explication a la suite de 11observation qu'a faite 

le Re~resentant special, afin que 1 1on coinprenne bien la raison qui a. motive cette 

recommandation de la Mission de visite que nous trouvons au paragraphe 153 de 

scn rapport. 

M. GIBBONS (Representant $pecial) (interpretation de l'anglai~) : 

Ainsi que je l 1ai dit, nous donnerons certainement suite au conseil donne ici 

par la Mission de visite. Pour ma part, je partage entierement les vues de la 

Mission. Mais, ainsi que le Conseil le as.it,. les propositions de l 'Aut·or'ite 

administrante ont ete expliquees au Bakweri Land Committee par deu.x Missions de 

Visite du Conseil de tutelle avant la derniere, et' le Gouvernement local a. 

egale~ent donne toute la ~:1blicite possible aces propositions avant la creation 
. 

du nouveau Gouvernement representatif du Cameroun meridional. Il m'est tres 

difficile de croire que les personnes qui semblent parler au nom du Bakweri Land 
. . 

Connnittee ignorent la situation au point ou elles semblent vouloir le faire croire 

chaque fois qu'elles paraissent devant une Mission de visite. 
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Je reconnais que nQus devons, en toute equite, continuer d 1expl1quer ·ce que 

nous voulons faire, ce que aouhaite le Conseil, mais je crois qu1un plus _grand 
A •. • • 

~:':'ort c1oit etre fa.it per les representants du Bakweri Le.nd Col'lln;ijJ~~ pour . 

comprendre ces questions tres simples et, qui ont ete e:,q:iliquees si soigneusement 

depuis si longtemps. 

M. s.s.LIU (Chine) (interprets.tion de l 1e.nglais) : Au l)aragraphe 161 

de son rapport, la Mission de visite declare que l'emploi de materiel agricole 

lourd ne convient ~uera a la ,pl~part q.es s~ls ·de. l '~f~ique tropiri'ile~· • • J·e • .. suppose 
. . : : . 

done que l~Autorite administr~nte ~~de le~ ferm:!.ers en ~~ur cons~ntant; par 

11 intermediaire ~es cooperativ~s, des prSts en vue d1acheter du materiel leger. 

En est-tl bien ainsi? 
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M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de l'anglais) : 

Bien entendu, lorsque nous pensons pouvoir le faire avec quelque chance de succos , 

rc · s ne negligeons aucun c:fort. Je crois dtailleurs avoir deja declare l'autre 

jour que c'etait la l'une ae·s fon·ctions du nouveau Conseil de developpement du 

Cameroun meridional, qui s•occupera des fends gr~ce auxquels les petits agricul-

teurs pourront moderniser leurs methodes de culture. 

des fonds considerables pour mener cette tache a bien. 

Il faudra sans aucun doute 

. . 
• ~ • • •• • • • t 

•. 1. S.S. LIU (Chine) (interpretation de 1•anglais) : Au paragraphe 164 

du rapport ?e la Mission de visite, il est ques '· '.on de la campagne de lutte contre 

la ~'pourriture brune" g,ui det:ruit une grande partie de la recol te de cacao. Je 

n'ai pas lu tres en detail le rapport de l'Autorite administrante eur ce point, 

et je me demande si le Representant special pourrait nous donner des precisions 

complementaires sur le travail fort utile accompli pour lutter contre cette 

maladie si destructive pour le cacao. 

i,~. GIBBONS (Representant special) ( interpretation de l' anglais) : 

La campaGne de lutte centre la "pourriture brune" a eu beaucoup de succes, et 

son r esultat direct a ete que la production locale de cacao a presque double 

entre 1954 et 1955. La production de 1955 a d'ailleurs ete une recolte record, 

ce que nous devons, je crois, entierement awe efforts que nous avons deployes pour 

habituer les :fermiers a '1a methode de pulverisation pour l utter contre la 

"pourriture brune"; nous avons fourni awe agriculteurs l'equipement necessa.ire 

pour pratiquer cette pulverisation. 

M. S.S. LIU (Chine) (interpretation de l'anglais) : Je vois, au 

paragraphe 173 du rapport ~e la :ussion de visite, que "l' erosion considerable 

constatee dans le Territoire est facilitee encore par les feux de brousse11
, et 

que "la Mission estime que la encore une action rigoureuse de la part de 
I 

l'Adminiatration est necessaire". (T/1226, page 61). 
Je pense que 11Administration est consciet~t1: de ce probleme et qu'elle a 

deja pris des mesures pour porter remi:de a cet et at de choses. Le Representant 

special peut-il nous dire quelle action a deja ete prise, et si 11on juge 

necessaire d 1adopter d 1autres mesures? 
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M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de .l'anglais) : ..... ---.-.-. .......... 
Le probleme des feux de brousse, dans le Territoire, presente une grande 

. ' , . . 
importance et n' est p:is facile a resoudre. Lorsque lo. :,1ission de visi te suggere 

des rnesures rigoureuses pour emp~cher l'exces de ces :feux de brousse, lorsqu'elle 

estime que de telles mesures, de la part de l'Autorite administrante, sent 

necessaires, ~e suis tout a falt d'accord avec elle, et je ne doute pas que lea 

autorites autochtones: aussi bien que le gouvernement lui-meme, ont ~onguement 

reflechi a cette question. 

La veritable raison pour laquelle, chaque annee, on met le feu a la brousse, 

sachant que cctt~ pratique entratne une certaine erosion, est que, en brOlant 

ainsi la veg1::tr.:~.:.un sur lee terrains que 1 1 on va ut:i.liser, on obtient la 

principale source d'engrais dont dispose le fermier autochtone. C1est i.me. 

pratique qu'il a apprise et qui remonte a bien longtemps et, si 1 1on veut qu'il 

cesse de mettre le feu a la vegetation, il faut qu'il puisse obtenir par d1autres 

moyens 11engrais necessaire aux terrains qu 1il va cultiver. Ainsi, cette 

question est lj_ee de tres pr':.s a la modernisation de l'ensemble des techniques 

agricoles. C'est un probleme qu 1il faut, traiter avec un certain doigte, afin de 

savoir dans quelle mesure il est reellement possible de convaincre les autorites 

autochtone~ d'edicter des reglements pour empecher les feux de brousse. Je tiens 

a indiquer clairement qu'il s'agit ici aiune question importante, que l'Autorite 

administrante a pris bonne note des conseils de la ;,1ission de visite et f'era tout 

ce qui est en son pouvoir de faire pour remedier a cetta situation. 

:.1. BENDRYClIBV (Union des Republiques socialistes sovi6tiques) 

('interpretation du russe) : Au paragraphe 321 du rapport annuel, nous · lisons 

que la section 3 du decret sur les mineraux, qui donne la liste des ressources 

minerales, precise qu'elles ·sont propriete de la Couronne. Je voudrais demander 

ace propos au Representant special s 1il peut nous expliquer pourquoi ces 

ressources ne sent pas propriete du gouvernement du Territoire ou bien propriete 

collective de la population. 
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i-I. GIBP.ON/i (Representant SJ?ecial) ( interpretation de l' anglais) : 

En droit o.uglaie, pour qu'une chose soit propriete . publique, il faut lo declarer -

propr16t~ de la Couronne. La Couronne est en effet t'inatitution·qui ve:tlle 

awe interets du public par opposition aux interets des entrep;reneurs ·individuels., 

et, oi lea ressources mineralcs au Territoire sout propriete de la Couronne, elles 

sont sous contr61e public et non pas propriete d 1entreprises privees. 

i~. BgNDRYOliEV (Union de~ Republiques socialistes sovietique a) 

(interpretation du rusae) : ,T!avais demando pourquoi les·ressources minerales 

n·' e.ppartena.le11t pa.s au gouvernement du Terri toire, pourquoi elles ne pouvaient 

pas etre doclnr,:.!.~ propriete du gouvernerr.er.t du Territoire. 

~-~" Gih uONS (Representant special) {interpretation de 1 1anglais) : ...,..._....,.,..__ 

Il s 'p.git bien entendu du Gouvernell'.ent. de Sa i-Iajcste et, en ve:·tu du syst('me 

anglais 1 lorsque l'on ve\J.t declarer une chose propriete pllblique, on la declare 

propriete de la Couronne. C I est le seul moyen que nous ayon_s de placer ces 

ressources sous le contr6le. public ., 

. ;. DI::NDRYCilliV ( Union des Republiques socialistes ~ovietiques) 
. ...-.•.-----

( interpretation du russe) : Je passe a une autre question,j Dans le plan de. • 

developpement du Cameroun meridional pour les annees ·1955 a 1960, c-ite a 
l'ant~exe :f du rapport de la .1ission de visite, iJ: est dit: que le. Terr,itoire n'aura 

pas de reserves pour l' inveetioeemont do· capitaux. Je voudrais demanqer. a-u . • • 

Representa.nt special c·e que l'Autorite administrante entend faire pour remedier a 
cet otat de choses. 

. ' 
i :. GIBBONS (Representant special) (interpretation de J.'anglais) : -

LI annexe 3 du rappo1·t de l a. ~-iission de visi te donne le detail des dons que 

1 1 Autc.,.\•i te administrante accorde au Gouvernement du Gameroun meridional p_our la 

periode 1955-1960 afin de lui permett:re de mener a b,ien dans toute la mesure du 

possible los trav~ux de grande envergure qui paraissent necessaires au bi~n du 

Territoire. Les credits proposes par le Gouvernement ~u C~meroun meridional 

figurent au paragraphe 11 de l'annexe 5 du rap]?ort de la :Iission de visite, et 

je puis ajouter que ces propositions ont ete acceptees et enterinees par le 

Gouvernement du Hoyaume-Utd., de sorte que les credits correspondant a ~es 

montants seront depenses comn:e nous 11avions prevu. 
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M. ·BENDRYCHEV (Union des Republiques socialistes sovietiques) ........... , .......... - ,._~.....__ ... 
(interpretation du russe) : Si j'a.i pose cette question, c'est parce que nous 

lisons, au paragraphe 5 de · cette annexe;, que "le Territoire ne Gii"spose d'aucune 

reserve pour fina.ncer son programme de developpement" ('.!'Q.226,- -ahnexe 3 , pag__e 2) . 

En effet, il ne peut que maintenir le budget a son niveau actuel , Si l'on prend 

connaissance de ce plan de developpement 1955-1960, on constatera qu 1il ne 

prevoit ni developpement industriel, ni aucune mesure permettant d1assurer 

l'evolution veritable du Territoire sur le plan econom:Lque. • 
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M. Bendrychev (URSS) 

C1cst pourquoi j 1a1 pose cette ques~ion a laquelle le r epresentant special 

scmble n1avoir pas repondu. Qu'ent~nd faire l'Autorite administrantc? A-t-elle 

d~s plane quelconques p0ur r elev~r l e r evenu du Territoire afin que cel~i-ci ait 

la possibilite d'assurcr s~n developpcment sur le pian financier? 

M .. GIBBONS (Rcpresentant s:pecial)·(interpretation de l'anglais): ·En _,.... _.,. .. 
prt:mier lieu, je crois qu' il convicnt d' indiquer tres clairement que ccs ouvertur·c, 

d~ credits d I or1{3ine bri tannique consentiea au Terri toir t:, ~t qui s I elevcnt a • 
1~536.coo livr~s, sommc qui· se trouve mcntionnec dans l'annexe au rapport, aont 

dcstin6cs pr~cq~~ ~xclusivemont aux grands travaux du Territoirc. ~n regle 

general!.!., cl::s :;;' .: ... f..: s sent consenties a cette seule fin. Il ne a' agit :PSS de 

depens~s ordinai:..4 ~s prevues par le Gouvernemcnt sur l o budget regulicr; c~s creditr 

do~vl..!nt p~rmettr~ le developpement de base du Territoire; ce d~rnier nc serait pas 

t".!n mcsur(! d1..: fi.na:1ccr d e tollee depenses tar ses proprcs m"yens. Lt!S differcntcs 

rubriques du plan de devel oppemcnt sont done affcctees en quelque sorte au devclop

pcment d~ base du TE:rritoire. Col'.rJllc le r cpresentant de l'Union sovietique pourra 

le constatcr., prea de la moitie d~ la sonne que je viens de citer, en fait 

659.coo livrus 1 ost c~n6acree au developpement du reseau routi~r. Les credits 

affcctes a la rubriquC! "cnscigncment" scr-,nt en grande partie consacres a construiJ 

d~~ nouv1..:aux ba'timcnts scolaircs. Il en est d1: mC!llle des depenses c,oncernant les 

services medicaux. Tell~s sent dcnc les sommes que l e Gouvernement du Royaume- Uni 

allouw pcur le devclopp1::ment dw base, pour J.cs grands travaux du Territoire. 

Il est biun cnt~ndu d 1autrGs sources dont 1~ GruvcrneKent du Territ0i.re 

esperu obtcnir d~s frnds . Je pense en premier lieu atix activites accrues de la 

Cam~ro~ns Dl..!V~lo,E,~nt Corpora~ qui, nous l'esperons, iront en sc developpant et 

~i cu resultat ~st atteint, nous obticndrons pour les populations de la region un 

r~v~~u beaucoup plus considerabl~. Il y a, d 1autre :Part, les activites du 

~horn Ca:nc.roons Producticn Developncnt Board, l equel rccevra des sorncs conside

rablcs du comptoir dw v~nt0. C'~st 1~ resultat de la vcnte des produits du 

Territoirc , n~ plus, le Gouvcrncmcnt du Territoire a r ~qu deja dos sommcs tres 

importaot~s non s~ulcrnent d~ l'ancien crmptoir de vcnte qui vient determiner ses 

OJ)eratj.ons , mais e0al emont do l 1 ~sturn Region B.£~~• Le §2!:..t_ll~rn Camcr:oo~ 

Production Dcv~lopment~~ disposera de fonds tres importants pour ameliorer la 

~osition du Turritoire en rcatier c d'investissements. 
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M. Gibbons (Representant special) 

Nous avons egalcment, en tant que Gouvernement 1du Cameroun meridional, publie 

• un Li vre blanc· sur notre poli tique en matiere d I investissements etrangers dans le 

Tcrritoire. Sur la base de ccttc J;!Olitique1 nous reservons un ·accueil chaleureux 

au capital· etranser et j'espere que cet accueil suscitera· un echo. Nous avons dejt 

eu la borme f ortune d '1nteresser certaines entre);lrises commerciales qui examinent 

la possibilite d'etablir des filiales dans le Territoire et, par deux fois, des 

firmes nouvelles se sont installees au Camcroun, ce qui r'\Uvre pour nous la perspec .. 

tivc de sources nouvellcs de revcnus. 

M. BF.NDRYCHEV (Union des Republiques · socialistes sovietiques) . (interpre----.. -~----
tation du russ...:) ~ Ma question suivante a trait ~u tableau 261 pag'e 200,· du rapporJ 

de 11Autorit6 administrante. Ce tableau indique les principales sources de revenu~ 

du Gouvt::rnement du Nigeria imputables au Terri toire sous· tutelle. Nnus lisrms 

que, pour l'exercice 1952-1953, 660.000 livres sterling ont ete payees, .a titre 

d'imp8ts, par l es societes commercieles; pour l'exercice ·1953-1954, l es r evcnus 

provenant de ce postc nnt atteint seulement 350.000 livres sterling. Comment est-

11 ·possible d I e)..-pliqucr cette diminution du montant des imp6ts payes par l es 

soctetes? 

!:1:. GIB~ (Representant special) (interpretation d~ 1 1angla is) : La 

raison principale de cette diminution reside dans l ~s resultats moins fav9rable~ 

du dernier exercice,a la suite de dommages causes aux recoltcs par l es intemperies. 

Au c~urs du mfune exercice, les credits affectes aux travaux de construction a 
des fins sooiales ont ete ·augmcntes, cc qui exemptait la Corporation de certains 

imp8ts. En outre, cer t aincs compagnics ont eu des bilans tres peu favorablcs. Je 

dois D2alheureusement ajouter que, pour autant quc nous puissions en juger pour 

l'annee suivante,· le m&ne processus defavorable se poursuit, de sor te que nous 

pGnsons quc, pour le J;)rochain exercice, la diminution des impets payes par l es 

diverses compagnies scra plus seDsible e ncore . 

C1est la un exe~plc d~ not r o situation fiscale si vulnerable . Nous depcndons 

beaucoup1 en effet, des imp8ts ~oyls par l es sncietes ainsi que des droits de 

douane qui sont etroitcment lies aux activi tes de ces com:pagnies. Si, pour des 

rais~ns cl.imateriques ou autres, l'annee est mauvaise, nous nous trouvons dens une 

situat ion financiere f ~cheuse et nous devons comptcr sur 1 1assistance de la 

Federation du Nigeria. 
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• • • M. · :$ENDRYCHEV (Union des: Republiqucs socialistes sov,ietiques)• (interpre

tation du russe} : Au tabl~au 37 (page 2ll) du rapp""I't do l'Autorite administ~antc, 

t'i~·ent l ws chiffrcs du commerc<.: d' importation. et d ' exportation cf-f'ectue-par· les-

~ ports a.u ·Tcrritoire. Comment expliquer quc l'importation des boissons· ne·cesse .•.• 

d'augmcnter? Ainsi, en 1954, la valeur de ccs produits · importes a· au@Ilcnte · 

d' environ 70 pour 100 par rapport a• 1952. • Au coura de la mOmc· periodc, i' import-a:. 

·t1on··· des ·prnduits m~talliques a diminue do pres de moitie. Qucllcs sont ·1es·• raison 

de c~s brusques variations? 

M. GIBBONS (Rcpresentant special) (int<::rpretation de .l' anglais) : L-a 

diminution· de 1 1 importation des produits metalliqucs a cette epoque a ete du·e., ·3-c· 

croi~, au fait qu'unc erand~ quantite do' ces materiaux, en vuc de la construction 

dt..: r outes et de b~timents sur l es ti.:rrains dc..: la Corporation, avo.i-li e;!t~ o.ccucul~e, 

du sortc quc ~ous n' ~n avons achcte a l'etrangcr qu'une quantite· infiniment moindrc 

dcpuis 1952, annec au cours de laquulle lt;:S chiffrcs l es plus elcves ont, ete' 

atteints. C' est a cc.: moment cm effc.:t que cc ll!ateriel: est· d1Jvonu disponibl e sur l e 

marche mondial ~t nous avons ·pu en ·importer dos quantites que nous attendions dcpu1 

tres l onetemps. L'augmcntation de l'importation des produits alimuntairu& et ue;s 

b~iss~ns, qui scmbl~nt se ouivre de trba pres, est duo a l'amelioration du nivcau 
. ' 

de,; vie dans l e Terri t oire ~n m@me • temps qu' a la prese~c~. d c..1 nombre d'' etrangcrs 

qui S I y sont installes et . -d~sirent' i rJportex . l~s aii1ten➔j5 et lee boissons 

auxqucJ.s ils sont ~ccoutumes,pl~tSt quc du consommcr les produita locaux. 

M. BENDRYCI-ffi!V (Union· des Republiques• socialistus sovietiques) (in't~rpre-

tation du russe) : De l' examen du tableau 36 (page 2ll), il· ~essort qu'en 1954 l e· 

Territoire a expt:"lrte parses differunts ports dcs·marchandis~s r cprescntan~ un:e' 

valeur de 4. 912.442 livrcs sterling, soit 5 millions de livros en ch1ffrcsronds1 
tandis quc ,pour la mamc: annee ~11 a importe de~ marchandises r epr escntant-· une 

valcur de 1.666.076 livrcs sterling; soit un· pc·u :plus d'un-m111·1on et· demi de 

livrus. 
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Le Representant special peut-il nous expliquer l'usage que l'on fait des 

sommes obtenues par la difference entre·1es importations et les exportations? 

:r. GIBBONS (Representant special) (interpretation de l'anglais) : 

La balance des paiements est tres favorable a la population du Territoire; 

malheureuaement, elle n•eot pas aussi satisfaiaant~ qu'on pourrait le croire 

en etudiant ce tableau qui ne .cite que les chiffres connus des importations et 

des exportations qui se font par les :pr·rts du Terri to ire sous tutelle. 

Bien que la preaque totalitedes exportations se fait par lee ports du 

Cameroun, il n'en est pas de m@ine des importations qui, en grande partie, 

arrivent parterre. El les ne passent done pas par les ports , Le contraste 

n 1est :pas aussi frappant gue ne le ~ait paraftre le tableau , Il nty a :pas une 

telle difference entre la valeur des importations et celle des exportations •. 

Je suis cependant certain gue la balance est favorable au Cameroun, et que 

les consequences sont les m~mes dans ce Territoire que dans les autres pays, 

u savoir que la population augmente graduellement ses revenus et ses ressources 

financieres . 

!.4-]EIIDRYCHEV (Union qes Republigues socialistes sovietiques) 

(interpretation du rusee) : Dana ces conditions, le Re:presentant special pourrait

il nous fournir des chiffres plus precis sur 1 1ensemble des importations et des 

exportations relatives au Territoire sous tutelle, puisgu 1il nous dit gue les 

chiffres du tableau ne sont que partiels? Avec des elements plus detailles , 

nous pourrions avoir un tableau plus exact de l a situation. En m~me temps, 

le Rep~esentant special pourrait nous indiquer 1 1utilisation de ces fonds . 

Il semble, selon l~s elements du rapport que ces ressources soient assez 

considerables. Les consacre-t-on au progres du Territoire? En effet, j'ai 

deja releve un passage OU 1 1on dit que les ressources ne suffisent pas a financer 

le developpement du Terri to ire·. 
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;1. GIBD.m!§. (Repri§a~nt~nt spacial) (interpretation de· l'anglais) ~ 

Pour ce qui eat a~ la premiere question-, je ne puis malheureusement donner 

de chif'fr~-s plus precis cqncernant la balance commei:ciale que ceux que 1 1 on 

trouve dans les renseignements complementaires pour · 1955, auxquels· j r ai ajoute, 

npres les questions gue m1avait posses la dele~ation sovietique l'an dernier, 

tous lea renseignements que mes experts financiers ont pu me fournir sur ce 

point. 

Quant a la faqon d 1 ut:t.liser les reaaources provenant de la b.alance commei·cialc 

fovorable, 11 y a diverseo faqons. Ces sommes reviennent au pays sous ._forme 

de salaires accrus dans les entreprisea commerc~ales et d • i1:rpets cur les ben~ticef: 

des entrepriscs ccmmerciales ; elles per1!lettent au gouve.rnement de developper 

le pays. Dien entendu, nous ne disposona pas de tous les fon dz que nous voudrionr 

toutefois, leo sommes que nous 1n·ocure la balance favorable sont impo:rtantes. 

! r. D. '!-IDHYCHZV ( Union des Republiques socialistes sovietiques) : 

(interpretation du russe) : !Jn repondant a une des questions qui lui a ete 
110s ee lorsQUe le Conseil discutai t le progres poli tique, le Representnnt special , 
a dJclarl quP. le Camcroun m6ridional etait competent pour traiter des questions 

relatives aux revenus du 1.rerritoire, On sait qu'a l'heure actuelle, les 

revenue du Terri toil·e vent essentiellement dans les caisses du gouvernement 

de la Higeria et qu'ilo repr6sentent environ 2 millions de livres sterlings 

Le Camerou11 u~eridional pourrai t-:!.1 prendre des decisions qui changeraient la 

situation et qui J?OUrraient augmenter lea revenus du Cameroun meridional? 

i 1. GI:i3BO?K> (Representant special) ( interpretation de 1.' anglais) : 

Oui: le Gouvernement du Cnmeroun meridional peut accrot'tre ses ressourcea 

en prelevant de nouveaux imp6ts dans des domaines qui relevent de ·sa competence. 

Il est exact que, dans le cas de ce Territoire, les principales sources de 

revenus vont aux autoritcs federales. En consequence, la plus crande partie 

de notre budget est constituee par des fends gue nous allouent les autorites 

federales, gr~ce a un calcul de la partie du revenu federal gui e~t le resultat 

des operations guise font au Cameroun meridional. Toutefois, outre ces sornmes 

qui proviennent surtout des imp$ts sur le revenu, des impots douaniers et des 

imp6ts aur les societes, le gouvernement regional a diverses fa~ons de lever 

d'autres imp6ts, corr.me llimpot sur la vente de produits, lequel a ete Rdopte 
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au cours de notre premiere aeasiotl budgetaire et qui represente quelque 

cinquante mille livres par an; il convient egalement de mentionner les permis 

de conduire, les autorisations accordees aux debits de boisson.etc. Toutes ces 

autorisations relovent de la competence du Gouvernement du Cam~roun meridional; 

le montant en est fixe par lui. Par ailleurs, il existe d'autres rubriques qui, 

toutes, dependent de la decision du Gouvernement du Cameroun meriaional gui 

determine ces rubriques pour accroftre ~on revenu. Ace propos, je tiens a 
ajouter que, si nous le voulons, nous pouvons augmenter le taux de l'imp6t direct 

autochtone verse au Tresor du Gouvernement par opposition aux tresors locaux. 

Nous ~vons decid~ cette augmentation il y a un an environ de sorte que l'imp6t 

par te'te d 1habi tan:r. a ete au~1ente de 5 pences a 2 shillings 1/2. Par suite, 

2::,i,000 li vres ste.rlings suppl~menta:lres 011t p1.1. @tre verst§es o.u Gouvernement du 

Camer•oun 1I.l.1ri dional . 

l i. rn:::IDRYCHEV (Union des Republiqµes socialistes sovietiques) ----
(interpretation du russe) : Je voudrais des renseigr.ernents plus precis. 

1.Ia question a·1ait pour objet de demander si le Cameroun meridional pouvait, 

de sa propre initiative, changer la situation selon laquelle les revenus 

provenant des droits de douane ne scraient pas verses au Gouvernement federal 

mais directement nu Tr~sor du Territoire sous tutelle, En d 1autres termes, 

le Cameroun du sud peut-il jouir de cette independance financiere ou est-ce que 

les organes du Territoire sous tutelle aont prives d'une telle indopendance? 

Dans ce cas, ces questions d'ordre financier sont-elles du seul ressort du 

Gouvernement de la Nigeria? 

H. GIBBONS (RepresE:ntant special) (interpretation de 1 1e11glais) : 

Toute 9ette question de finance a fait l 1objet d 1une dP.cision de la part de 

la derniere conference gui a eu lieu lors de la revision de la Constitution 

de la Nigeria~ Ace moment la, les relations financierea entre lea troia regions 

et le Cameroun meridional, d'une part, et celles entre le Gouvernement federal 

et.la Nigeria, d'autre part, ont ete etablies. Pour le Cameroun meridional,, 

la situation est la suivante : les revenus obtenus aQ Cameroun meridional gr~ce 

aux imp6ts douaniers sont pergus par le Gouvernement federal mais sent repartis 

selon lea decisions prises par la conference, c'est-t--dire que le Gouvernement 

federal verse le montant de ces revenue directement au Gouvernement du Cameroun 

meridional. 
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M. Gibbons (Representant special) 

Il n'y a done rien de plus que- souhaite faire le Gcuvernem~4t, du Cameroun 

meridional ·!J. cet egard, puisqu' il a deja r~'iu tous les revenus pr_o~1en,ant 

de cette :.:;ource, aimablement pergus, pour s~m compte, par les autorites 

federales qui disposent du mefoan;l.1?1:11e necessaire .• 

~• BENDRrCHEV (Union des Republiquea socialistes ·sovietiques), 

(interpretation du russe): Le -representant special n'a pas directement 

repondu a ma question; mais je pense etre fonde a conclure que le Territoire 

ne peut se prononcer de fagon independante sur· ce point. Si je me trompe, 

le representcnt special voudra bien rectifier. 

J 1 en viens a ma question suivante. Le rapport de la Mission de visite 

in1ique (paragraphes 148 et 149) que deux certificats d"occ.upation ont ete 
etablis et depoGes a Enugu, qu'un certificat a ete etabli et depose a Buea 

et que trenta-huit vent bient8t @tre delivres. A qui ces cartificats ont-ils . . 
ete del;ivres et quelle superficie de terre :t•eprese~tent-ils7 

M. GIBBOUS (Representant special) (interpretat i on de 11anglais) . . . 
Pour ce: qui eot de la question dent nous discutions precedemment, i1. e::.it vrai, 

natureller.1ent, que le Gouverner.1errt du Cc.::1eroun 1uerid:i. onal n' est pas a tt~me 

de 'dec:i.d.er uuilateraler.ient ·de revenir sur les accords passes lors de la 

dernie~e Conference constitutionnelle, quant u la maniere selon laquelle les 

revenus pcrgus par la Federation nigerienne devraient etre repartis entre 

les diverses parties. PaB davantage le Gouvernement du Cameroun meridionai 

ne desire .. t-il de changement, puisqu1 il est le seul des entites dont se 

compose la F~deration a recevoir, conformement a la loi, le total des revenue 

per~us par la F~deration sur son territoire. 

Jten viens a la question des certificats d1occupation. 

superficie de terrain, p~ur les certificats mentionnes dans 

En fait, la 

le rapport 

de la Mission de visite, est minime. Au moment ou fut constitue le gouvernement 

du Cameroun mAridionn.l, nous c~eames notre propre d~partement foncier. Dans 

11 etude de la situation qui suivit cette mesure administrative, nous examin~mes 

tousles cas de terrains occupes par de9 organisations benevoles au des 

organismes administratifs, afin d:clioiner toute difficulte d'ordre juridique. 
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M. Gibbons (Represent~pt specj,al) 

Les certificats d1 occupation a 11 e·cude s' entendent reelletnent de 

cas dans l esquels nous procedons a la reaularisation legale d1une situati~n 

qui existait deja maia qui n1avait pas ete etudiee a une beaucoup plus 

grande distance d'Enug~, ou se trouvait alors le registre foncier camerounais. 

Jen~ saurais , dans les cas qui nous occupent, indiquer de superficie 

precise. lv1A.is jeppuis Janner. ~n ou deu-.c oxemples. Les deux pr,:mie::-s 

certificats d 1occupation concernent des batiments de modeste dimension 

occupes, 11un par un club de fonctionnaires, 1 1autre par un club af1•icain. , 

Un autre certificat s 1appliaue au bureau de la compagnie d1electricite. . . . 
. Le ~eul cas important est le · certific~t d 1 cccu1m:l:.ion a.uq1lel j' ai deja fai t 

alluuion, accorde a une compaanie forestiere pour 1 1exploit ation d 1une zone 

delimitee de la reserve. D1 autres certificats d1 occupation concernent des 

parcelles de terrain ou se trouvent etablis des ecoles, un centre~modele 

appartenant a divers agriculteu~z, les bureaux de la Cameroons Co-op~rative 

Exporters Ccmpany Limited, les bureaux d1une entreprise de construction et 

ceux de l'Association des Boys Scouts. Il s 1 agit, on le voit, de ce$ de 

peu d 1 importance, a 11 effet de donner un titre j uridi4ue a un bati~~nt ou 

a une parcelle utilise a des fins philanthropiques ou utilitaires. 

SOUHAITS DE BIENVENUE AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES D1 ITALIE 

Le PRESIDENT (interpretation de 1 1anglais): Les membres du Conseil 

de tutelle se rejouiront d 1apprendre 1 1 arrivee dans cette salle de 

M. Gaetano Martino, Ministre des affaires etrang~res dtitalie. Je·lui 

souhaite, au nom du Conseil, la plus cordiale bienvenue. Le Conseil de 

tutelle voudra interrompre son debat pour l'accueillir. 
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PROGR.i\l:tlilE DEG TRA VAUX DU CONSf~IL 

Lo PRESIDENT (intcrprLJto.tion de 1 1cnglo.is) : J 1esparc que demuin, 

vcrs 16 heurco, nouo pourrons termioer nos questions sur l e Ccmeroun, mois r:ml

heureuacmGnt le repr6sentant apocio.1 eot vonu a i~Gw-Yorlt sclon l 'horo.:i.:::·c qui avo.it 

6t6 6to.bli et il doit quitter cette ville jcudi. f{ous nous t .t'ouvonG done clans 

une situation difficile. 

En consoquence, je propose qua notio ayons deux 060.nccs mcrer,3di , le mat-in 

et l I c.pre3-r.1idi. Peut-~tre de·vrons-nous lgo.ler.1ent provoir ui:c s6an~~c jou.di ma.tin. 

Les cor.li tos de r 0daction seront dona 1' obligo.tion de s:!.ogcr. en m&r.1e te:.ft)S '.t'·m le 

conooil ot c'cst le point l e plus important. 

M. A8'!f>: (Syrie) (intcrp:.-oto.tion de l 1c.nglo.is) : Jc suia toujours prS·t 

a cooporer, no.ii::, !3 111 y a. un comito de rodo.ctlon le ma.tin, je ne pourrai pc.a 

suivr~ les trcvo.ux du Conoeil et vice~verGo.. Ou bien il y o.uro. conseil, ou bien 

11 y aura. le Co~:li to de ruc1o.ction. 

Le PR·~BIDENT (intcrproto.tion de l'onglo.is) : Nous ferons de notre mieux 

Le r~prvoento.nt de lo. Syric n'a po.s a 61nqui6ter de devoir ~tre a dcux endroits 

en r,i$me t er.1po, En effet, s 'il est ubsent et si pcrsonnc ne peut le rernpla.cer, 

nouo n~ votcronn pas sano lui. Noua lui ferons ao.voir si nous d6uirons voter. 

11. l~.'\TIGUZS (Fro.nee) : Vous o.vcz cite l ea eomit6s de rudo.ction, 

t.lon=.iiour le Pru::;idcnt., cornr.·.c pouvant sioger en mGm~ tempo que le Conoej,1, 

Maio il y c. ogc.lcr.1cmt le Comito des potitiona. Unc d~olugo.tion c.01~.:a cclle de lo. 

Fro.nee oat pruo1:;ntm:~cnt obligue d' i.mvoyor d0s d0locu0s au Con~eil, 6•.r:l.d~":1ment, 

o.u Cor.dtw de r~do.ction du TOGO, c.u Cor.1it0 de r6do.ction du Ruc.ndo.-Ururnli et au 

Comito deu pGtitions. Elle o. un effect.if insuffiscnt pour oo.tisfo.i:::-e a t.:.lutes 

aes obligo.tiono. 

H. CUTTS (AuBtro.lio) (ir.itcrprutc.tion de l' angl a.iG) : Mo. de;l6t~o.t5.on 

a 1un r cr::~ttro. bi.Jn cntundu a vouo, Uonsieur l e Prosid~ut, pour prcndrl3 l es 

dispositiono n6cesso.ires. Uc.is je dois dire que nous po.rtueeons l cs vucs du 

rcpr0scnta.nt de lo. Syriu. Il mu GJr.tb l e que nous o.vons a choisir entrc deux n10.ux. 
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Mo Cutts (Austro.lie) 
·.;;_._,.;.~ ... --------- ,.._.._ 

D'una po.rt, deux s6ances du Conaeil par jour et, eo m~me temps, s6o.nce du 

Comit6 de r~duction; d'o.utre po.rt, ne pus finir a temps et poursuivre nos tro.vo.ux 

o.u dcla de nos ~roviaions, ce qui cntro.tncro.it beo.ucoup de difficultes pour 

nombre d I entre nous. Ces deux inconvenientf;, nnt un ~ffr.:t different aur cho.que 

dulego.tion, je le comprends. Toutefois, pour notre port, sieger a lo. fois o.u 
Conseil et o.u Comito de redaction aero.it un plus grand probleme que d6passer 

lo. do.te prevue pour lo. fin de nos t~o.vo.ux. 

Le PRESIDENT (interp~oto.tion de l'unglo.is) : Je puis donncr 110.ssuronce 

quc le Secr6turi11t fero. tout ce qui est en son pouvoir pour repondre aux voeux des 

d616gc.tions. Je tiens oimpler.ient a faire observer que nous o.llons nous trouver 

duns une situation difficile en r aison du d6purt tout proche du rcprosentunt 

Nouo sonunos presses par le temps. 

M. Af',HA (Syria) ( intcrprot-o.tion de l' a.nglo.is) : Je voudro.is revenir 

~ur ce qu1a di~ le reprooentoot de l'Australie, Je dois suivre les travo.ux 

concerno.nt le CcJneroun et je ne puis me contenter de lire les comptea rendus. 

Jc ne so.is d1o.illeurs quo,nd j 'en o.urais le ter.rps . Je dois aussi pr6po.: ... et" mo. 

declaration. P~roonnellement, je ouis pr@t a tro.vo.iller so.mddi toute lo. journee 

si celo. peut o.ider le Secrotorio.t. Le Cc1~1:tto de reduction sur le Togo d.oit 

ter.miner sea trc.vo.ux. Nous o.vons deja fa.it bec.ucoup de p1•og:reo nujourd 'hui et 11 
serait tacheux de suspendre les tro.v~ux du Comito de reduction pour suivre une 

seance du Conseil. En deux ou trois seances o.u maximum, je crois, ce comite 

pourro.it terminer so. tache. 

Le PRESIDENT (interprotntion de l 10llglo.is) : Le Secr6to.rio.t etudj~~o. 

lo. question deo rounions de so.medi procho.in. C'est une id6e intoressante. 

Cependo.nt le probleme pa,rticulier qui nous intoresse en ce moment n'en sera 
po.s rosolu pour o.uto.nt. Nous ferons de notre mieux. Je comprends parfaitement 

que lo representant de lo. Syrie ne peut sioger a lo. fois au Comito de r6da.ction 

et o.u Conseil. 

Sir Alan BURNS (Royaurne-Uni) (interpr6to.tion de l'anglais) : Je 

voudrais simplemeot fa.ire observer au Conseil que, duns l 1ordre du jour provisoire 

qui o.vait ~t6 eto.bli, lo. discussion de la situo.tion o.u Ccmcroun sous 
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o.d.'".liniotrc.tioo bri to.nniq'):) l5tc.t t pr~~vuo du 2 au 8 r.10.rs. Il . a:ppo.ro.1:t r.10.inteno.nt , 

quu oo,,1s PL~ pom.~rouo un t 01·minur o.vcc cett..:: quca:tion o.vo.nt le 15 mo.rs, soit ~nc 

iwmuino pluo t o.rd quc l u do.to pr~vue. i-1. Gibbons doit _quitter Ncw-Yorlt le 

15 r.:L.ra. Je ne voux pas mclllquor de courtoiaie a l' ogord du Cpnoeil - tel 

n'oat pao oon plua le duoir de M. Gibbono - mo.is le rcproacntunt spocio.l n~ peut 

restcr ici plua longtcmps. Noua ferono tout notre possible palµ', o.i~or le Conoeil. 

Toutefoio je vcudrnio qu' 11 soit clo.ireuont oto.bli quc M. Gibboos n~ pourro. 

rcst~r a Ifow-Yorlt au dolo. du 15 mo.rs •. 

Le PR~SIDEfJT (interpr~to.tion de l'cnglaio) : Nous . eoso.ierons de 

rospect~r notrc i.,rogrc:u::mc duns toute lo. me sure du possible. 
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EXAMEN DE LA SITUATION DANS LE CAMEROUN SOUS ADMINISTRATION BRITANNIQUE (T/L .. 639) 

a) RAPPORT J\NNUEL DE L 1AUTORITE ADMINISTRAN'l'E POUR L'ANNEE 1954 (T/1208, 
1222 et 1225) /joint 3 c) de 1 1 ordi•e du jou-£] (~~) 

b) PETITIONS DISTRI:BUEES CONFORMEi,iENT AU PARAGRAPHE 2 l)E L 1 .A..'"lTICLE 85 DU 
REGLEUEJNT INTERIEUR DU CCN'SEIL l>E Tti"limLLE- (T/PET.4/L.l, 1/Add.l, 2 et 3) 
/f oint 4 de 1 1 ordre du joui/ (~!;,) , . 

c) RAPPORT DE LA MISSION DE VISITE DES NATIONS UHrr;;,"' DANS IES '.(•ERRITOIRI!l'S' 
SOUS TU.rELLE DU CAMERCUN SOUS J\DIYIINISTHATION BI, ' 'lJ i.:"'JIQliE ET DU CAMEROUN 
S£.US ADMINISTRNI1ION FRANCJ\ISE ( 1955) ('11/ 1226., 12~.:..:, ·corr .2 at 1234) 
.J.yoint 6 a) de 1 1 ordre du joui/ (suite) • 

Sur 1' invitation du Presi c.1ent. M. Gi~ns z Repr~ent~Hlt special du Cameroun 

sous administration britannique, prend :p1E:,9~~.E- tnble du Conseil. 

M. RJ\C:~IU RAMA.IAH (Inde) (interpretation de 1 1anglais) : Dans le rapport ______ ..., __ 
de l'UNESCO (T/1223), page 42, on peut constater que le pourcentage des depenses 

consenties au ti t1.·e de 1' enseignement par ler; autori tes autochto:nes, par rapport 

aux Jepenses tot ales, a. auemente, si on le cornpare a celui de 1953. DI ar,tre pa.rt, 

le pourcentage tles d0penses publiques, au titre de l'enseignement, effectuees par 

le Gouverne1.1ent n' a guere change. En fai t, bien que les sommes aient legerement 

auamente, le pourcentage a dirainue si on compare les chiffres pour 1952-1953 et 

pour 1953-1954 a ceux de 1949-1950, 1950-1951 ou 1951-1952. A la page 4; du 

rapport de 1 1 Ul'i'ESCO, paragraphe 7, nou3 J.:l sons cette declaration inquietnnte : 

"Il semble y avoir actuellemen\, am.: i,~ndance a freiner le developpement 

de l'enseignement, malgre l 1augmenti3.tion des depenses et l'accrois~ement des 

ressources du Territoire, alors que la s:i.tua.tion de l' enseignerr-ent clans le 

Territoire i'ait appara'.ttre la n0cessite a•une expansion vigoureuse." 

Le Repr.esentant special peut-il nous faire connaitre ses commentaires sur 

cette declaration et nous dire egalement pourquoi le pourcenta6e des depenseo 

consacrees a 1 1enseiGnement ne s'est pas progressivement accru? 

M. GIBBONS (Representant special) (interpretation de l'anglais) -
Jene suis pas .certain que les chiffres des~§penses consacrees a l!enseignement 

soient la meilleure indication pour savoir si les services d'enseignement 

continuent ou non de se developper tlans le Territoire. Ces chiffres comprennent, 

outre lea depenses d1enseignement qui reviennent periodiquement, le cout des 



AS/AVU T/PV .682 
- 77 -

M. Gibbons (Representant special) ______________ ..................... ...---

travaux d 1 oquipement pour tousles projets import~nts relatifs a l'enseignement, 

La d::.:ninution uu pourcentage des dopenses u I enseignen:ent tloit etr_e attribuee, 

pc,ur une crande part, au fait que les travaux d'equi-pement des principaux p~ojet1 

tels que le O::ibe River Ti•ade Training: Centre, le Mubi Teacher Training Center -- ........,_ -- ----------
et le !i~~ E1.:uco.ti ~nal Cent!!, a Bambui, sont maintenant terminas. Je pense que 

les s0rim:es consacr ues a l' enseignement qui reviennent periodiquement continucmt 

de s'~ccroitre rapidement et, certainement, beaucoup plus rapitlement que les 

chiffres c;en6raux, qui comprennent les <lepenses d I equipement , .semblent ·1 1 indiquer, 

On pourrait ~eut-etre obtenir un tableau plus exact du rytbCTe de l'expans~on en 

consultant l~u ti;,.bleaux qui figurent dans le· rapport annuel de 1 'J'.:u.toi·ite admi-

n1 strante et q·.1.i montrent le nombre des <kcles , des inztituteura· et des e.1fants 

inscrits dans les ecoles, Il s'agit des tableaux 88 a 95 du rapport an:mel_. 

A cet ege.rJ, je vouJrais egalement attirer 1 1 attention sur la declaration 

contenue dan::; le rapport de la Mission de visite et relative au develorpe:nent 

considerable deo ecoles normales depuis que le rapport annuel de 1954 a ete 
r6.:1iee. 

r.1. RA".'rHU RJ\!-!AIAII (Incle) (interpretation de 1 1 0.nglo.is) : En lisant ce 
---..---.-•.----

qui est cor.:,c.cr6 a la sant\5 publique et a la me de cine, j 'ai com1tat.o 

qu'il y o.vait ogo.leir.ent u~e diminution duns ce domaine. Il m1a semble curieux 

que ces ueux rubriques , enseic;~1ement et sante publique, qui devraient retenir 

t•.:,ute 1 1att .--::1t i Gn, accusent une diminution des depenses~ On declare, par exemple, 

que 30 . 0cc .li.vres oterl:Ln~~ de moins ont eto consacrees aux serviceo mtSd:ice.ux 

et sanit:i.ires en 1954 qu 1en 1953. Je voudrais savoir comm~nt il J;)eut y avoir une 

diminuti0n Je ~es depenses a un ~oment ou la population a besoin de soins 

medi•~aux toujours croissants . 

!:!!.._Q_Q3B0NS (Reprf~sentant special) ( interpretation de l' i=u~glais) : 

L'explication f.?St le. me1te dans les <leux cas ... Avant 1954, deH travaux d'eCJ.uipement 

considerables ont ete eptrepris. Une perioue de transition est ensuite venue 

entre 1 1ancien11e ConGtitution et la nouvelle qui est entree en vigueur en octobre 

1954. Les anciennes aut.oi•ites resionsables d'Enugu montrant, ce qui etait assez 

r.aturel, pm.1 a' empress,?!r.ent a engager le nouveau Oouv13rnerr.cd-,; d-,,., Comc1:oun 

meridioz::al dans des df.Spenses d 1equipem.ent, il y a eu, pendant uncertain temps, 

une interr·uption da.r1s 1 1 elaboration de nouveaux projets d I equifarr..ent. 
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M. Gibbons (Renreaentant speciall 

Je pense que la t~ndance consistant a consacrer, dan~ ces .de~ domaines, 
. . . 

des sommes plus importantes repar~ttr~, etant donne que 'i~ ·aouvernement du 

Cameroun meridional est maint enant en activite et en.mesure d 1arreter ses :propres . . . . . 
plans. A n~uveau, ces chiffres . augmenteront et representeront un pourcentag7 plu~ 

elev0 par rapport au budget total du Territoire. 

M. RAGHU RAMAIAJ! (Inde) (intei·pretation de l~anGlais) ~uis-je en 
. . . 

deduire qu~ le progr~s sera maintenu a +'avenir, compte tenu ega+efuerit des 

diminutions constatees dans les d6penses en 1954 . 

M. GIB].~ (Representant specia:1:-) (::.:ate:t'.pretat=i;.on de 1 1~ngl.ais):: 

Oui; je • crois que no~s pouvcns etre certains que les . servi~es d 'e~1seign~_mP.:1t . et 

<.le s_9.nte continueroqt de se developper. .Oans ces dqux s~rvices, les . depe_nses qui 

reviennent periodi.quement n' ont cesse d t.a.ugi~1enter. La .seule r ~i scn pour lag_uelle 

elles ont semble diminuer est qu' en 1954 1.es travaux d 'equ:i,.pement .ont _et~ 

interrompus en rais,on du fait que les anciens projets venaient d I etre termin~s 

et que lea nouveaux n'e.vaient pas encore ete .. qi?,-S· Q.U po:i.nt.. ;·:: 
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r.1. RAG]!L RAMAIAH ( Inde) ( interpr0tation de l' anglais) : A la lecture 

du rapport de la Mission de visite , je constate qu'au Cameroun meridional on a 

commence en 1951 la constructi on d1hn h6pital qui n1est pas encore utilise . Jene 

sais si cet hopitnl fonetionne depuis que la l•lission est r evenue de sa visite . 

Dans quelles conditions fonction~e-t-il mainte:.1ant? 

M., GIBBONS (Representant spncial) (interpretation de l ' anglais) : 

I l est cer tain qu 1un retard considerable s' est produit vers la fin des travaux 

de 11hopite.l tres couteux erige a Bamenda. Ce r etard a ete du en grande partie 

au fait que, au debut de la cor!struction, c ' etait, du point de vue f i nancier, le 

gouvernement du Camer oun oriental qui s 1 occupait des travaux, responsabilite qui 

a ate transmise ensuite au Gouvernement-du Camercun meridional, qui a ete charge 

deter miner la construction. Il y a eu, evidemn:ent , uncertai n battement 'lors 

du transfert, car le gouvernement du Camer.oun meridional n'etait pas encore 

etabli et il etait diffici le de deter miner quelle autorite serait responsable de 

l'allocation des credits pour le~ bitiments annexes qui permettront 

a l 'h6pital de fonctionner. A 11heur e act uelle, les tra.vaux avancent rapidement 

et nous esperons que 1 1h6pital sere. util isab:;_e dans quelques mois . 

H. R.4\GHU RAUAIAH (I nde) (interpretation de l'anglais) : J e passe a une 

question plus fondamentale. On sait que 11etablissement des plans depend, dans 

une large mcsure, des statistiques demographiques. Nous c01:statons qu I il n I y a 

pas eu dans le Territoire de rcGistre des naissances et des decos , mais je me 

rappelle avoir lu dans un r apport qu8 l 'on avait tente de creer un registre de 

l' eta.t- 1.•ivil. Ou en est actuellement la question1 

l-l. GtB:eOHS (Repr esentant special) (interpretation de 11angJ.ais) : 

Plusieurs autorites indi3tmes du Cameroun meridional ont de ja pris la decis i on 

de proceder u l 1enregistrement des naissances et des decos . Dans certains cas, 

e lles on-t deja adopte des decrets administratifs et, actuellement , la plupe.rt des 

autorit~s locales etudient la question et f ont des projets de r ~glement pour 

l'etablissement d 1un registre de l ' etat- civil . C' eat le Conseil de tutelle qui, 

au cours de ~es discussions , a decide d'encournger les autorites autochtones a 
etudier ce probleme et,~ la suite de nos r ecommandations , e lles ont deja pris 

des mesures en ce sens . 
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ll:,:_B@.fil!.. RAi,fAIAH ·(Inde) ( interpretati'on de 1 1 anglais) . ; Il serait '. 
interessant· de savoir si 11on a prevu ·une date a laquelle il 1:1erait possible 

d 1avbir un :registre. de l'etat-civil dans tout le Territoire • . Fait-on des efforts 

dans ce but? 

:,i. GIBBONS (Representant special) ( interpretation ae l' angle.is) : 
• • ' • ' . "" f . • .\ 

Je crains de ne pouvoir indiquer la date a l aquelle toutesles adm:J.l"listrations 

responaa.ble~ du Territoire a\.lrcnt' mis en vigueur des rc·.glements en ce sens. 

Actuellement, la situation est la ·suivante: : la moitie a peu pres des autorites 

indige~es du Cameroun meridional ont decide ·de tenit des ;registres· de 11eta't-civil. 

Neanmoins, ·je he peux prevoir combien ·de teinps ,. sera necessaire pour que la question 

soit etudiee et reglee par les autres·' communautes' autochtones. • 

M. GERIG (Etats-Unis d I Amerique) ( i~terpr6tation de . 11 angl;,is) : 

Je nfai qhe d~ux OU trois brt;V~S question~ a po~er. 

Tout d'abord, je p~rleraf de la question des droits de 11homme et des 

libertes fondamentales, que certains de ·n·os coll~gues di'scutent en ce moment 

mgme dans la salle voisine. Nous lisons au paragraphe 67' du rapport de la ~-Iission 

de visit~ que, ildans le don:.aine ·social, ce · qui frappe ie plus dans le Ter:ritoi~e, 

c'est i•~tmosph~re de liberte qui y regn~". (T/1226, page 26~. • Il existe dans 

le Territoire une J.iberte totale a•expression et de reunion, et ses habitants· 

jouissent de la liberte de conscience, de religion et d 1 instruction. 

De ni~me, le rapport -annuel aecla1•e, a la page 75, a propos des jo1:1rnaux 

publies daris le Territoire, que le redacteur de 11une de ces publications peut 

faire-pa't"a1:tre ce, qu'il veut et commenter librement n1 importe quel aspect de la 

situation dans -' le ;.Territoire. 

Il semble que nous devions nous feliciter d'un tel etat.de chosee. En effet, 

on parle beaucoup , • partout;des droits de l'homme; mais il semble· que, dans ce 

Territoire, ils so1ent mis en pratique. Le Representant special pourrait-il nous 

dire si les redacteurs de journaux se sentent vraiment libres de critiquer 

l'attitude du gouvernement, la politique gouverr.ementale? N'y a-t-il pas, de 

.temps a autre, quelques restrictions a une telle liberte? 
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1-1. GIBBONS (Representant special) ( interpretation de 11 anglais) : 

Il n1 y a certes aucune restriction a l'expression de toute opinion sur n'importe 

quelle affaire d1interet public par un redacteur ou par le redacteur en chef d 1un 

journal . On trouve dans la presse du Territoire sous tutelle bon nombre de 

comreentaires sur la situation politique du Cameroun. L'un des principa~~ journaux 

publie maintenant une edition speciale qui a une colom1e consacree au Cameroun 

meridional, qui est a.ppelee l' edition ''Can:eroons". Cette publication s 'adresse 

particulierement a la popul ation du Territoire qui lit les journaux. Dans ces 

colonnes, on trouve des discussions compl0tes et fr::..nches des diverses questions 

qui se posent o.u r,ouveri:1ement. On presente le pour et le contre de toutes 

sort~i::; de problemes, avec beaucoup de verve, dans les colonnes de ce journal et 

a' autres j ournaux de la Nigeria. 

M. GBR!Q. (Etats-Unis d '·Amerique) ( interpretation de 1 1 anglais) : 

J'espere qu'il cu sera fa.it mention dans notre rapport. 

i,ia deuxiome question porte sur le deplacement des paiens des collines vers 

les pla.ines de la region de Gwoza. On en a parle dc.ns le rapport de la i1Iission 

de visite et dans celui de l'Autorite administrante. Nous nous demandons a quel 

rythme on pense que 1es paiens pourront ~tre installes dans les plaines, et s 1 il 

y a la suffiss.mment de terres arables pour per 1.:1ettre a la plupart d 'entre ewe de 

s 1etablir. 

l•l• GI,B~ (Representant special) ( interpretati on de l1 anglo.is) : 

Je pense qu 1il me faut expliquer que le programme de reinstallation de Gwoza 

que mentionne le representant des Etats-Unis est, en fait, a l'heure actuelle, 

a 1 1etat de projet-pilote. Il s'agit la d'une question assez delicate, et je 

n1ose m1attendre a un resulta.t tres marquant, en ce qui concerne le nombre de 

personnes qui pourront ~tre reinstallees au e;ours des prochaines annees. 

La :iission de visit~ a r~pporte avec exactitude le rythme actuel de 

l'expansion pour 1953, 1954 et 1955, et l'on peut en conclure que, si, au debut 

de la m:tse en application de ce plan, on a commence avec huit personnes seule:r:n1t 

reinstallees en 1955, ce chiffre a ete port0 a 25 en 1954 et a 42 en 1955. 
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Je·crois que-1 1 on-peut estimer•en toute raison -que, chaque annee , 11endant un 

certain temps, le rtombre-doublera. Cette region offre ·une grande etendue oe· 

terres qui conviennent a la reinstallation, et je crois que la superficie est 

. suffisante"pour :permettre·· a tous lea habitants des collines qui veulent s1 y 
installer d I y Vi vre . Neanmoins, j ·e ·prevois qu I ii :fo.udra bien des annees avant . 

que ce eoit chose faite. 

.. : . 
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M. GERIG (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation d~ 1 1anglais) : ~a 
troisiemc question a trait a la formation des medecins. Combien y a-t-11 de jcunes 

gcns du T~rr1toire qui etudicnt actuellement la medecine et combien de medecins 

autochtoncs esperc-t .. on v,iir venir s'ajouter au nombre des praticicns actuels au 

cours d-.?s quatrc nu cinq prochaines annees? Peut-atre le rapport cont.ic:nt-il des 

statistiqucs a cu sujet, mais je ne l~e ai pas trouvees. 

M. GIBBONS (Ruprescntant special) (interpretation de 1 1anglais) : On 

compt~ deja trois medccins cam~rounais excrgant dens le Territoire. Ils possedent 

a c~t cff~t l~s titr~s et dipl&nes r0quis. Je n'ai pas ici l es chiffres qui me 

pc~m~ttraicnt de preciser combien de bourses, sur l es 35 qua nous avons accordees 

au cciurs de la dcrnierc annee1 sent allees a des jeunes gens desireux d'etudicr la 

medccin~. Malheur0usem~nt, je nc peux pas dire non plus combien d'etudiants en 

medecine originaires du Turritoirc suivent l cs cours des universites. 

M. GERIG (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation d(: l'anglais) : Peut-@tre 

de tcls chiffxes pourraicnt-ils figurer utilcment dans le prochain rapport annuel. 

Jc n'ai pas d'autr8s questions a poser. Ja remercie de sa reponse le representant 

s:pecial. 

M. BAI<GUES (France:) : J 1ai lu des informations interessantcs concernant 

l es salairus generale:mcnt pratiques dans le Cameroun sous administration britanni

quc. A la verite, l ~ problemc nc sc pose pas de la m&i~ maniere dans l e Camcroun 

nord ut dans le Camuroun sud. Les documents mis a notre dispC"Sition,ct notamment 

1~ parac;raph~ 100 du document dw travail redige par le Secretariat (T/t.639), 
donnent des r~ns~i:~nement13 sur l(;?S salaires moyens :pratiques au Camcroun. Si1 au 

Camcroun septl;ntrional, l ~ salaire moycn dtt t:anoeuvre s 1etablit a 45 shil.lings par 

mois dans tousles scctcu~s, il en va differcmment au Cam~roun meridional ou le 

salair~ moycn variv suivant lo genre d 1activite· des salaries. On releve notannnent 

au paragraph~ 100 quc lu aalairc moyen dans l'agriculture ~st de 76 shillings, 

alora qu'il ust de 64 shillinus dens l ~s servic~s publics , de 61 shillings dans 

l'industrie, lcs transports et le c~mmorcc et de 57 shillings dans lea exploitations 

fc~csti~}rcs. 

La constatation que je fait en cxaminant ccs ch1ffrcs est la suivante: a.lors 

que, d 1une fa~on generale, dans prosque tcus l~a pays du mond~ et notaJt111cnt en 

Afrique, les salaires :pratiques dane lcs servic1Js pub.lies ~t dens l'industrie sC"nt 



GM/SM 

M. Bargucs (Fr~~q£) 

supericurs ·a ccux pratiques dans l 1agriculture - je ne dis d 1ailleurs-pas que ce . 
' .. . . 

soit 1a·une ,pratique sattsfaisantc, · mais c•~st une constatation - au Cameroun . . 

meridional,' -·cctte regle :est 1nversee et ce son~ le::.s. 01:1vriers aBric,?lcs qui, en 

moycnnc, perqoivcnt lcs ·salaires les plus eleves. q' 8st1 je le repete, chose 

excell~nte, mais j 1aurais .voulu que le -rcpr~senta~t special, au mo~ns .s'il le peut, 

nous en indiquit lea raisons • Est-ce une . -~.onsequo11ce de l~ .l .~i de 1' offre et_ de +a 

dcmande, du fait de la cU,fficulte de re.~l:'U:'tteil' _dee, s~laries ~ans :3- 1a(l;r~cu.ltU1~e, _o~ 

est--ce que lee· .salaircs a.tent pratiqucmcn~ e~ablis par la Camcroons Dcve~opment 

Corporati<?ca ,~t .lcs .autres employeurs s.:' a~.igr.ia~~ sur e~l~, 11 fau1< voi~ .dans ce . . .. 

niv~)au-·rolativemcnt eleve des salaire.s ~~ .. agriculture une action ~oci~le menee 

dc , faqon .syaten1atique pa:r. l..a CDC ~yant :po~. ·but Un relevement du niv~au de vie de 

SOS ,empl"oyes.? . 
. •. 

:M• GIBBONS (Representant special) (interpretation de l'anglais) ·: Tel· est 

bicn le ea~. el'l: cffet •. _Le. n~veau elev6 des salaires payee a la inein-d' oeurt-e . . ·. .. . 
agrico~c au Camcroun meridional est dQ au fait que l'excmple a ete donne par la ·enc 
qui, ~inai -4.~e ~le , Cons~1l .i~ sai t, a notamment inacri t dens sea sta'tut,:; le relev-e~ 

" . . . ! : . • •. • ' • . : . . • . , . 

ment du nivcau ~~ vie de sea salaries. Des le debut done, la CDC a paye en services 
. . . 

et en ~Spece~ _un salaire q'uµ niveau e~ fait plus elove quc ·l e bar~e que ~otivait 

se permett~e le Gou°ve~nemcnt lui-mame, .avec s~n ~6deste budget~ Le douvcrnemcnt 
., f t • ' • I 

a par la suite ete 
0

oblige de rclevc~ ·sans cease les· salaires; pour suivre 'd'assez 

pres l os taux . pratiqu6s par la CDC •• et les c~ncurronts de ccllc-ci1 °afin d''obtcnir 

la main-d 1 ~C:UVl'O :neccssaire pour 1' execu1:,io_n des trav~ux du Gouv~rn<:;:ment. .Au cour-s . . . ' . . 
de: l' annee ·1955, outrc ,les au~entaticms dont l' Autor,ite._.administrante a rendu 

. . 
compte .precedcnn:nent, il -Y a eu do nQuveaux et importants rclevc_ments des selaires. . .. 
Les journalicrs ~e la ·CDC ont requ un~ augmentation ,de 5 p~ncG par _jo~, et, en 

m@:m.e t ~mps, le -Gouvcrnt.:~ent attribu~it -a ses salarie~ unc augmentation :p4-us im:por-
. ' 

tante enco~e qui n1.t:n Q pas. moins .. ~a~n:tenu les sala;tre~ payes pa~ 1~ Gouvcrnement . . , 

a un ou deux pcnce .a~-de~sous d~ ceux verses par la Corporatioq. 
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Ms BARGUES (France) : Je remercie le rcpresentant special. Je crois 

qu'il y a dans la politique suivie par la CDC un element d1importance socialc que 

lo Consoil ne manqucra pas de retcnir, n doit sc ccmplet~r d'ailluurs, mais Jc . 
vois que le rapport en fait une organisation destinee a permettrc au salarie· une . . 
bonno utilisation de snn argent. Je pense que c'est preciaement la le r6le ·d0s 

cooperativea cree~s par la CDC dont on dit d'ailleurs dans le rapport que leur 

but e;saenti<.:l est de luttcr contre la tcndance dos petite Cf'mtnf.!r~ants a el.e::var . 
leurs prix a l'occasion de cheque augmentation de salaircs • 

• 
Jc pasae maintcnant a des questions d1ordre tout a fait different. 

La pr~mittre ct"'ncerne l' organisation .:r,enerale des servicvs medicaux. J' a·i lu 

dens le rapp~rt qu~, jusqu'cn 1954, c•cst-a-dire sous l'empire des disp~siti$ns 

anci~nn~s, lcR servicus medicaux pnur l'ensemble du Cameroun dependaient directement 

dus servic~s corrcspondants de le Nigeria, JUiia qu 1a partir du ler octobre 1954, 
c~s regl~s ~nt ete m~difiees pour le Cameroun du sud1 pour lequel il existe a 
l'heure actuelle un service de aante autonC'me. Jc pense qu1il s 1agit la, d'une 

consequ~nce de la mise en vigu8ur de la nnuvelle constitution au resultat do 

laquelle le Cameroun du sud est un Territoire quasi-federal, solon 1•~xpression 

employee ~er la Puissance administrante. Commc le nord n'a pas suivi la m$me 

evolution, je demande au representant special S~i.. les servicus medicaux y sont 

~rganises de la mCm~ maniere qu'autrefois1 c1est-a-dire s'ils sont rattaches aux 

scrvic~s provinciaux c~rros~ondants de la Niger1a ou s'il y a eu, dans le nerd 

egalemc1rrc, modification dans la structure .administrative du service de sante. 

M. GIBBONS (Rcprescntant sepcial) (int1.:rpretation de l I anglais) : L€:.s 

sorvicus ~edicaux du Cameroun aept~ntrional sent ratta~hes awe s~rvices medicaux 

du nord ~~ 1~ Nitieria. I.a mis~ en vi©,1eur de la nouvelle Constitution a eu pour 

resultat d~ creer- des services medicaux r~gionaux par opposition au service 
., 

medical unifie de la Nigl::l'ia dont l 1action s'etendait autr~fois a 1 1enscmble de 

co dernier turritoire et el~rs que le Gouvernemcnt du Cameroun du sud a ainsi pris 

l a rcsponsabilite d~s services medicaux de la partic meridionale, c~s m~mes fonc

ticns, dens la partic nerd du Tc:rritoirc, sont passees aux autorites medicalcs de 

la partie n~rd du Gouv~rn~mcnt reGional. 

M. BARQUES (Franc~) : Est-cu que, dans un 1icmaine techniqu~ comme le ser

vic~ d~ la sante, cettu difference do structure administrative pour un ~$me oervice 
n•eet pas ~our 1~ CcIDXlissairc une source de difficultes? 
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i-1. GIBBONS (Representant special) (interpretation de 1•anglais) 

Le Repreeentant de la France souleve la une question extr~mement importante. 

On peut _evidemment avancer des arBuments de part et d1autre. Il y aurait peut-etre 

certains avanta~es a maintenir un service unique • sous tme -administration un:!.qu~; 

il serait peut-~tre plus facile d'organiser l~R detachementa·de personnel; il 

aerait peut-$tre plus eco~omi~ue de proc~der a l'achat de fournitures pour un seul 

service; il serait peu~-~tre plus aiae. ~e proceder a des .echanges concernant les 

reche~ches scientifiques. _Tqutefois, gr8ce a la decentralisation d'un service 

aussi technique gue celui-la, et gr8ce a son rattacbement au nouveau pouvoir 

politique que possedent lee regions plus petites gui sont devenues des unites, 

on obtient un regain °de vitalite, une collaboration .beaucoup plus 6troi.te -~r,ii;re 
. ' . . 

l'opinion publique et le service en gueetion et, a _l~ reflexion, j~_ruis dire que 

j 'ai constate un progres dens ce domain,e,_ grice a la dece~tralisation gui a 

accompagn6 lee nouvelles dispositions constitutionnelles. 

u. BARGUES (france) : Une de:rniere question ·qui sera d'ailleure tres 

breve: le rapport ind~gue que la-population a la ~aculte de recevoir les 

vaccinations principales, celles gui son:f.; destinees a.· luttE;r · contre· la plupart des 

malad1.es serieuses qui regnent dans le pays. En dehors des periodes d 16.pidemies, 
. . . .. ' .. . . 

l 1Autor1te administrante proceae-t-ell~ a des_ Cf;}!Upagn~a de vaccination systematiques 

et obligatoirea ou la vaccination r~presente-t-e+le :pot.Jl;' la population une simple . . 
faculte? 

ii, GIBBONS (Repreaenta~t special) ( interpretatiqn de l' anglais) : 

Nous n'avons pas tente une campagne obl:tgatoire de vaccination, d 1.une part,perce 

que cette mesure n•aur~it pas eu beaucoup de succes et, .d'autre part, parce que 

nous n'avons pas lee ressources necessaires. Cependant, nous avona fait des efforts 

tres concentres dans les regions lea plus frappeea, et 1 1on a pu constater des 
progres tres reels. 

1.1. Sc S, Llu (Chi.le) ( interpretation de l 'anglais) : Je n' ai qu' un& 

question a poser dana ;e domaine. Au paragraphe 447 du rapport annuel, je lis gue 

toute personne qui doit ~tre vaccinee dans le Territoire peut 1 1~tre sans frais 

par des opecialistes dans l'un des nombreux centres crees a cet effet, ou par un 

eroup~ mobile ou encore par une eguipe de specialistes de la maladie du sommeil. 

c•eat de cette derniere maladie gue je voudraia surtout parler. Au paragraphe 269 
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df) :31:-~: .·a!' ni·t ( te;:·~f.' anc lais), la ;.:ission de visi te indique gue la maladie du 

oommeil n 1a pas encore eto vaincue dans le Territoire; en outre selon les 

rern:ieic;n1Jments clu rapport annuel, il eot (:v:l<1Pn't. que l 'on ne trouve pas l'•~-·h1u-: .. ,J~ms 

le Territolre des voccinateurs contre la maladie du somrneil. Nous devons done 

en conclure que la vaccination en maase n•existe pas. Je me demande si les mesures 

prises contre la maladie du sommeil sont suf'fisantes pour supprimer cornr,l~t~ment 

cette maladie. 

:-re GIBBONS (Re1>r6sentant special) (interpretation de l 'anglais) : 

Je dois avouer que, comme dans les autres dcmaines, nos services sanitaires sont 

loin d ,gtre suffisar: ta. Je ne penae meme pat; que l 'on puisse envi..,ager 

l '6lirnination complete de la maladie du sommeil dans l 'emsemble du Ter1·i to ire. 

Certea, n•)us nvono dea groupes mobiles qui a~nt specialises dans la maladie du 

aommeil et qui sont envoyos dans lea 1·egions les plus affectees. Lorsgue nous 

pourrona dire que nos services suffiaent pour combattre cette maladie ainsi que 
' lea AUtres, nous aurons achov6 la t8che a laquelle nous nous sommes consacres. 

U •rHAN HIA (Birmanie) (interpretation de 1 1 anglais) . : J 1 avais deux 

gueationa a poser gui l'ont ote respectivement par le Repreaentant de l'Inde et 

par le Rer,r6oentont de la France. Les roponses qui leur ont ete donnees me 
donnont pleinc oaticfaction. 

, :. k?:.i'l.'L0H (Guatemala) ( interpretation de l 'espacr1ol) : Au paragraphe 241 

de son rai:J1,ort, lo ~liQ:Jion de visite indique que les autochtones participent 

aux truvoux d 1amonocement dco collectivitoa qui sont dans leur inter~t, et qu'une 

autori to autochtone a foi t conatruire plus de 480 1~:J..lometres de routes dans la 

rtJe;ion de Bsmenda. Le nepresentant special peut-il nous donner des renseignements 

complc5mcntuircs our ce point? 




